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ARTICLE 1 BUT DE LA CONVENTION 

1.01 La convention a pour but d'etablir, de maintenir et de promouvoir des relations 
ordonnees entre I'Employeur et ses employes representes par le Syndicat, 
d'etablir et de maintenir des salaires et des conditions de travail justes et 
equitables pour tous et de prevoir un mecanisme pour le redressement des griefs 
qui peuvent survenir entre les parties aux presentes. 

1.02 Chaque fois que le genre masculin est utilise dans le texte de Ia presente 
convention, il s'applique sans egard au sexe de Ia personne visee par le texte. 

ARTICLE 2 DEFINITIONS 

A moins que le contexte n'indique un sens different, les expressions et mots 
suivants signifient : 

2.01 Affectation temporaire: Le transfert d'un employe d'une fonction a une autre, 
pour une duree limitee. 

2.02 Anciennete : La duree totale en jours, en mois et en annees au service de 
I'Employeur a titre d'employe regulier. 

2.03 Artiste: Toute personne qui passe a l'ecran meme de fa9on reguliere dans les 
domaines autres que les affaires publiques. L'artiste n'est pas regi par les 
dispositions de Ia convention. 

2.04 Classe : Groupement de fonctions egalement remunerees. 

2.05 Conjoint: Designe Ia personne avec qui !'employe reside depuis plus d'un (1) an 
et qu'il reconnait publiquement comme son conjoint. 

2.06 Contractuel : Une personne dont les services sont retenus pour executer un 
travail d'animation d'une duree definie devant Ia camera. 
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... 
2.07 Convention : La presente convention collective. 

2.08 Employeur: Groupe TVA inc., division CFCM. 

2.09 Employe : Toute personne occupant un emploi vise par le certificat 
d'accreditation et regie par Ia convention. 

2.10 Employe en peri ode de probation : Toute personne embauchee a titre 
d'employe regulier, mais qui n'a pas complete sa periode de probation. 

2.11 Employe occasionnel : Tout employe embauche pour executer un travail de 
fac;on temporaire et!ou qui est appele a remplacer un employe permanent en 
absence autorisee selon Ia convention collective. 

2.12 a) Employe regulier a temps complet: Toute personne embauchee a titre 
d'employe regulier a temps complet et qui a complete sa periode de probation. 

b) Employe regulier a temps partiel: Toute personne embauchee a titre 
d'employe regulier a temps partial qui travaille sur une base reguliere un nombre 
d'heures determine par I'Employeur a l'affichage qui ne depasse pas trente (30) 

heures par semaine et qui a complete sa periode de probation. 

2.13 Exigences normales de Ia fonction : Ref ere a I' experience, Ia scolarite, etc., 
propre a chacune des fonctions. 

2.14 Fonction : Groupement de taches caracteristiques. 

2.15 Grief: Tout desaccord relatif a !'interpretation ou a !'application de Ia convention. 

2.16 Groupe : Groupement de fonctions. 
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2.17 Jour de travail : Un jour de travail debute a OOhOO pour se terminer a 24h00. 

2.18 Mutation : Le transfert d'un employe d'une fonction a une autre fonction de Ia 
meme classe. 

2.19 Periode de probation employe a temps complet : Une periode de vingt-six 
(26) semaines d'emploi continu au service de I'Employeur. 

Periode de probation employe a temps partiel : Une periode de neuf cents 
(900) heures travaillees au service de I'Employeur. La periode de probation d'un 
employe a temps partiel ne peut depasser douze (12) mois de calendrier. 

Une absence pour cause d'accident ou de maladie, inferieure a quatre (4) 
semaines, n'interrompt pas Ia periode de probation qui est, dans ces cas, 
prolongee de Ia duree de telle absence. 

2.20 Promotion : Le transfert d'un employe d'une fonction a une autre fonction 
appartenant a une classe plus remuneree. 

2.21 Retrogradation : Le transfert d'un employe d'une fonction a une autre fonction 
appartenant a une classe moins remuneree. 

2.22 Stagiaire: Une personne qui effectue un stage pratique dans le cadre de Ia 
poursuite de ses etudes ou dans tout autre cadre convenu entre les parties. 

Cette personne n'execute aucune attribution caracteristique des employes 
couverts par Ia convention. 

L'Employeur informe le Syndicat du nom du stagiaire et de Ia duree prevue du 
stage. 
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Le stagiaire doit etre accompagne d'un employe regulier de Ia meme fonction ; 
par ailleurs, Ia production du stagiaire journalists ne peut etre mise en andes. 

2.23 Syndicat: Le Syndicat des employe(e)s de CFCM-TV, Syndicat canadien de Ia 
fonction publique, section locale 2252. 

2.24 Banque de jours travailles : La duree totale en heures, en jours et en annees 
au service de I'Employeur a titre d'employe occasionnel. 

ARTICLE 3 RECONNAISSANCE ET JURIDICTION 

3.01 L'unite de negociation a laquelle il est refere dans Ia convention est celle decrite 
par le Conseil canadien des relations de travail dans sa decision du 30 aoOt 
1979, amendee le 14 janvier 1983 et le 27 janvier 1994. 

L'Employeur reconnaTt le Syndicat comme seul mandataire pour negocier et 
surveiller !'application de Ia convention pour les membres de l'unite de 
negociation. 

3.02 Aucun employe exclu de Ia juridiction definie au paragraphe 3.01 n'effectue les 
taches caracteristiques des employes couverts par Ia convention. 

Toutefois, le premier alinea du present paragraphe ne s'applique pas a Ia lecture 
des bulletins de nouvelles et a !'animation d'emissions. 

3.03 Advenant Ia creation d'une nouvelle fonction, I'Employeur en informe le Syndicat. 
A defaut d'entente sur !'inclusion ou !'exclusion de Ia fonction dans l'unite de 
negociation, le cas est refere au Conseil canadien des relations de travail. Si le 
Conseil decide que Ia nouvelle fonction est incluse dans l'unite de negociation, 
elle est affichee sans delai. L'experience acquise par le titulaire de Ia fonction 
depuis sa creation ne peut lui etre creditee. 
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3.04 Toute disposition de Ia convention peut etre suspendue ou modifiee par entente 
entre les parties, constatee par ecrit. 

3.05 L'Employeur, apres consultation aupres du syndicat, s'engage a n'accorder 
aucun sous-contrat, qui ait pour effet de causer Ia mise a pied d'un (1) ou 
plusieurs employes reguliers ou d'empecher Ia creation de nouveaux postes 
reguliers. 

Toutefois, le premier alinea du present paragraphe ne s'applique pas: 

a) Dans les cas de besoins justifies par l'interchangeabilite des emissions 
produites a l'echelle du reseau TVA et 

b) Dans le cas d'entente contraire avec le Syndicat. 

L'Employeur s'engage a faire produire par les employes couverts par Ia 
convention collective le nombre d'heures de productions locales, diffusees 
localement ou a travers le reseau TVA, constituant son engagement formel 
aupres du Conseil de Ia radiodiffusion et des telecommunications canadiennes. 

Les noms des personnes qui sont employes reguliers au moment de Ia signature 
de Ia convention paraissent a I'Annexe A. 

Les noms des personnes qui sont employes reguliers a temps partiel au moment 
de Ia signature de Ia convention paraissent a I'Annexe B. 

3.07 Les noms des personnes qui sont employes reguliers inscrits sur Ia liste de 
rappel au moment de Ia signature de Ia convention paraissent a I'Annexe C. 

3.08 Le contractuel n'est pas regi par les dispositions de Ia convention. 

L'employe du contractuel n'execute aucun travail dans Ia station. 
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ARTICLE 4 DROITS ET OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR 

4.01 L'administration de l'entreprise, Ia gestion des proprietes et des operations, ainsi 
que le maintien de l'ordre dans les etablissements sont du ressort exclusif de Ia 
direction. 

Par ailleurs, il est reconnu que I'Employeur conserve certains autres droits et 
responsabilites dont les principaux sont les suivants, quoique cette enumeration 
ne soit pas limitative : 

a) Celui de decider du genre et de l'etendue de Ia surveillance necessaire, 
de Ia qualite et de Ia nature de l'outillage mecanique et technique ; 

b) Celui d'elaborer les methodes, les forma lites, les normes et les horaires 
d'activites regissant !'exploitation ; 

c) Celui de choisir, de se procurer, decreer et de monter l'outillage qui doit 
etre installe dans les etablissements de I'Employeur ; 

d) Celui de choisir et de diriger les effectifs et d'en determiner le nombre, 
ainsi que le droit d'embaucher les employes, de les suspendre, de les 
congedier ou de prendre toute mesure disciplinaire et/ou administrative 
pour des motifs justes et valables. 

Les droits garantis par le present paragraphe s'exercent subordonnement aux 
dispositions de Ia convention. 

4.02 L'Employeur affiche et fait connaitre a chacun de ses employes !'existence et le 
contenu de tout reglement a sa division CFCM. L'Employeur fait de meme pour 
toute modification a tout reglement existant ou pour tout nouveau reglement. 

ARTICLE 5 SECURITE SYNDICALE, RETENUES SYNDICALES ET DROITS ET 
OBLIGATIONS DES PARTIES 

5.01 HARCELEMENT 

Le harcelement est un comportement inacceptable susceptible de porter atteinte 
a l'integrite physique ou psychologique ou a Ia dignite d'une personne. Le 

9 



harcelement est defini comme une conduite se manifestant entre autres par des 
paroles, des actes ou des gestes repetes, a caractere vexatoire ou meprisant, a 
l'egard d'une personne ou d'un groupe de personnes. 

II peut etre base sur Ia race, l'origine ethnique, Ia couleur, Ia religion, Ia langue, 
l'age, le sexe, l'etat matrimonial, Ia situation familiale, Ia deficience physique ou 
mentale, !'orientation sexuelle, Ia grossesse, les convictions politiques et les 
conditions sociales. 

L'Employeur favorise par des moyens raisonnables un milieu de travail exempt 
de harcelement et protege tout employe victime de harcelement par un 
mecanisme de recours approprie qui lui apporte protection et aide tout en lui 
assurant Ia confidentialite. 

L'Employeur veillera done ace que les employes victimes puissent porter plainte 
en toute confiance et obtenir des mesures rapides, sans crainte de represailles. 

Toute personne victime de harcelement peut porter plainte en s'adressant au 
service des ressources humaines et se faire accompagner par une personne de 
son choix. 

5.02 Tout employe, membre du Syndicat a Ia date de Ia signature de Ia convention, et 
tous ceux qui le deviennent par Ia suite, doivent, comme condition du maintien 
de leur emploi, demeurer membres en regie du Syndicat jusqu'a I' expiration de Ia 
convention. 

5.03 Tout employe embauche a compter de Ia date de Ia signature de Ia convention 
doit, comme condition du maintien de son emploi, adherer au Syndicat et en 
demeurer membre en regie pendant toute Ia duree de Ia convention. 

5.04 L'Employeur deduit du salaire de tous les employes, Ia cotisation syndicale 
determinee par l'assemblee generale du Syndicat. Le montant de Ia cotisation 
syndicale est un pourcentage du salaire -brut. Le Syndicat peut modifier le 
montant de Ia cotisation syndicale et en informe, par ecrit, I'Employeur, quinze 
(15) jours a l'avance. 



5.05 L'Employeur fait parvenir un cheque au montant ainsi recueilli, au tresorier du 
Syndicat, au plus tard le 15 du mois suivant, ainsi que Ia liste des cotisations et 
le montant des retenues individuelles. 

5.06 L'Employeur deduit du salaire d'un nouvel employe, des son embauche, le 
montant des frais d'adhesion exiges par le Syndicat et remet tel montant avec les 
cotisations syndicales. 

5.07 Advenant que, par inadvertance, I'Employeur omette de deduire Ia cotisation 
syndicale sur le salaire d'un employe, il effectue le prelevement des que 
!'omission est portee a sa connaissance. L'Employeur s'entend avec !'employe 
sur le montant additionnel qui doit etre deduit sur ses paies subsequentes. En 
aucun cas, cependant, !'employe ne peut etre tenu de payer plus que trois (3) 
mois d'arrerages. 

5.08 L'Employeur n'est pas tenu de congedier un employe dent le Syndicat refuse 
!'adhesion ou expulse de ses rangs. 

5.09 L'Employeur indique sur les formulaires, pour fins d'imp6t, le montant total des 
cotisations syndicales payees par un employe. 

5.10 Toute correspondance administrative au sujet des prelevements doit se faire 
entre I'Employeur et le tresorier du Syndicat. 

5.11 Le Syndicat fait parvenir a I'Employeur copie des resolutions prises par 
l'assemblee generale des membres au sujet des cotisations. 

5.12 Une fois par annee, au cours du mois de janvier, I'Employeur fait parvenir au 
tresorier du Syndicat une photocopie du releve de Ia derniere paie des employes 
pour l'annee precedente. 
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5.13 L'Employeur remet au Syndicat, une fois par mois, avec le versement des 
cotisations syndicales, une liste alphabetique distincte et a jour de tous les 
employes inclus dans !'unite de negociation. Cette liste comprend les 
renseignements suivants pour chacun des employes : 

a) Nom, prenom ; 

b) Date de naissance ; 

c) Adresse domiciliaire; 

d) Numero de telephone domiciliaire, si disponible ; 

e) Statut de !'employe; 

f) Date d'embauche ; 

g) Groupe, classe, fonction; 

h) Salaire horaire. 

5.14 Les aviseurs exterieurs de chacune des deux (2) parties ont le droit d'assister a 
toutes les rencontres prevues aux presentes. 

5.15 Tout employe a le droit de consulter son dossier en presence d'un officier du 
Syndicat. L'employe peut obtenir, sur demande, aux frais de I'Employeur, une 
copie de tout document apparaissant a son dossier. 

5.16 L'Employeur remet au Syndicat une copie de chacun des avis suivants : 

a) Postes vacants; 

b) Confirmations d'embauche d'un nouvel employe ; 

c) Avis de transfert et d'augmentation de salaires ; 

d) Demissions, congediements, mises a pied et avis disciplinaires ; 

e) Nom des employes occasion nels engages ainsi que le motif justifiant leur 
engagement et le taux salarial prevu pour leur fonction ; 

f) Nom des employes qui ont postule un peste vacant ; 

g) Autres avis prevus a Ia convention. 
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5.17 L'Employeur met, a Ia reception un easier a Ia disposition du Syndicat, dans 
lequelles avis qui lui sont destines sont deposes. 

ARTICLE 6 TABLEAUX D'AFFICHAGE 

6.01 L'Employeur met a Ia disposition du Syndicat quatre (4) tableaux fermes servant 
exclusivement a des fins syndicales. Une cle est remise au representant du 
Syndicat. Cependant, une copie des documents qui doivent etre affiches est 
remise au service du personnel. 

6.02 Les emplacements de ces tableaux sont determines d'un commun accord entre 
les parties. 

6.03 Le Syndicat peut deposer pres des tableaux d'affichage des documents 
d'information destines a ses membres. 

ARTICLE 7 ACTIVITES SYNDICALES 

7.01 Des permis d'absence non payee, pour Ia duree des activites ci-bas enumerees, 
sont accordes aux employes mandates pour assister aux reunions du comite 
executif, aux congres, conferences et stages d'etudes du mouvement ouvrier et 
autres activites syndicales. Sauf derogation d'un commun accord, le Syndicat 
presente, par ecrit, les demandes de permis d'absence au bureau du personnel au 
plus tard quinze (15) jours avant ladite liberation. L'Employeur se reserve le droit 
de limiter le nombre de beneficiaires de tels permis d'absence, tout en liberant au 
moins un employe par groupe. 

7.02 Afin de preparer le cahier des demandes syndicales a !'occasion de Ia negociation 
en vue du renouvellement de Ia convention, I'Employeur accorde un permis 
d'absence pour un maximum de neuf (9) jours ouvrables avec solde, a un 
maximum de trois (3) employes mandates par le Syndicat. Le Syndicat en fait Ia 
demande au moins trente (30) jours a l'avance. 

13 



Si le Syndicat en fait Ia demande, I'Employeur libere en outre les memes employes 
sans traitement pour dix-huit (18) jours ouvrables supplementaires. 

L'Employeur accorde un permis d'absence, sans perte de salaire, a un maximum 
d'un (1) employe mandate par le Syndicat pour assister aux seances de 
conciliation, de mediation ou d'arbitrage de differends. 

Le comite de negociation est compose de trois (3) employes provenant de 
fonctions differentes. 

7.03 Un membre de l'executif du Syndicat est Iibera, sans perte de salaire, pour 
assister aux seances d'arbitrage de griefs; il en est de meme du plaignant dans 
le cas d'un grief individuel. lis doivent cependant prevenir leur superieur 
immediat raisonnablement a l'avance. 

7.04 L'Employeur continue de payer le salaire des employes absents en vertu des 
paragraphes 7.02 et 7.03 (exclusion faite du 2e alinea du paragraphe 7.02). II 
fait parvenir au secretaire-tresorier du Syndicat un etat de compte detaille, 
payable dans les trente (30) jours de sa reception. L'Employeur continue de 
contribuer aux regimes de rentes, aux regimes d'assurance sociale et a 
l'assurance-emploi pendant ces absences autorisees. 

7.05 Les employes liberes en vertu des paragraphes 7.01 a 7.04 conservent tousles 
droits et privileges de Ia convention comme s'ils etaient demeures au travail. 

7.06 Seule Ia personne dOment mandatee par l'executif du Syndicat, ou son 
president, est habilitee a demander les liberations pour activites syndicales. 

7.07 Le Syndicat peut installer un classeur dans un local designe par I'Employeur; il 
peut aussi utiliser ce local pour des rencontres syndicales et pour y tenir des 
consultations. Le local ne peut toutefois etre utilise pour des assemblees ou 
pour des votes relatifs aux negociations collectives ou au declenchement de 
moyens de pression ou d'arrets de travail. 
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7.08 A Ia demande du Syndicat, I'Employeur libere, sans traitement, un employe pour 
occuper une fonction syndicale permanente au sein du Syndicat canadien de Ia 
fonction publique (SCFP), de Ia Federation des travailleurs du Quebec (FTQ) ou 
d'un organisme auquel il est affilie. 

a) Ce conge sans traitement est d'une duree minimum d'un (1) mois et d'un 
maximum de (24) mois. Un seul employe peut etre libere, sans 
traitement, par annee de convention, au terme du present paragraphe. 

Pour !'employe appele a occuper une fonction syndicale elective, Ia demande 
peut-etre renouvelable apres entente avec l'employeur, lequel ne peut refuser 
sans motif valable. 

b) Une demande ecrite doit etre faite par le Syndicat au bureau du 
personnel au mains trente (30) jours a l'avance, comportant le nom de 
!'employe, Ia nature et Ia duree de !'absence. L'Employeur convient 
d'accorder le conge sans traitement demands. 

c) L'employe doit aviser par ecrit le service des ressources humaines trente 
(30) jours avant son retour au travail. 

d) L'employe conserve sa fonction et I'Employeur peut affecter a cette 
fonction un employe occasionnel. 

7.09 Pour toute matiere ayant trait a !'application de Ia convention, tout membre du 
Syndicat peut etre accompagne d'un officier ou delegue syndical Iars d'une 
convocation ou d'une rencontre chez un representant de I'Employeur. 

7.10 Le Syndicat fournit a I'Employeur, dans les trente (30) jours de Ia signature de Ia 
convention, les noms de ses officiers, de ses delegues, des membres des 
comites de griefs et de relations de travail. II communique egalement a 
I'Employeur toute modification a cette liste dans les dix ( 1 0) jours de Ia 
nomination ou de !'election de ces membres aux differents pastes. 
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A'RTICLE 8 COMITE DES RELATIONS DE TRAVAIL 

8.01 L'Employeur et le Syndicat conviennent de maintenir un comite designe sous le 
nom de comite des relations de travail. 

8.02 Ledit comite est compose de quatre (4) personnes. Deux (2) personnes sont 
designees par I'Employeur. Deux (2) personnes sont designees par le Syndicat. 

8.03 Les employes membres du comite des relations de travail participant, sans perte 
de salaire, aux reunions dudit comite. 

8.04 Le mandat du comite est d'etudier et de discuter de toute question (autre qu'un 
grief) relative a Ia production, a !'operation et aux conditions de vie au travail et 
de voir a !'application de Ia politique de formation et de perfectionnement de Ia 
main-d'reuvre. 

8.05 Le comite se reunit une (1) fois par mois. Si des reunions plus frequentes sont 
necessaires, les parties conviennent de se reunir le plus rapidement possible. 

8.06 Les parties s'emploient a rechercher des solutions appropriees pour les 
problemas discutes au comite. A chaque reunion du comite, un proces-verbal 
est redige et signe par les parties avant Ia levee de l'assemblee. 

8.07 Les recommandations du comite sont presentees dans les meilleurs delais au 
directeur general. 
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ARTICLE 9 MESURES DISCIPLINAIRES 

9.01 Lorsqu'un acte pose par un employe entralne une mesure disciplinaire, 
I'Employeur prend, selon les modalites ci-apres formulees, l'une des quatre (4) 
mesures suivantes: 

a) L'avertissement verbal ; 

b) L'avertissement ecrit ; 

c) La suspension; ou 

d) Le congediement. 

Avant d'imposer une mesure visee aux sous-paragraphes c) et d) du paragraphe 
9.01 ou toute autre mesure administrative equivalente, I'Employeur donne a 
!'employe un preavis ecrit, specifiant l'heure et l'endroit ou il doit se presenter et 
indiquant le motif de Ia convocation ainsi que le fait qu'il a le droit de se faire 
accompagner d'un representant syndical. Copie de tel avis est simultanement 
transmise au Syndicat. 

Lars d'une rencontre avec l'employeur relativement a l'une des mesures decrites 
au paragraphe 9.01, !'employe vise peut en tout temps se faire accompagner par 
un representant syndical. 

9.03 Toute mesure disciplinaire est retiree du dossier personnel d'un employe et ne 
peut etre invoquee contre lui apres douze (12) mois de sa date s'il s'agit d'une 
suspension, ou (9) mois de sa date s'il s'agit d'un avertissement ecrit. 

Toute mesure administrative est retiree du dossier personnel d'un employe et ne 
peut etre invoquee centre lui apres douze (12) mois de sa date. 

9.04 Dans les cas de mesures disciplinaires, le fardeau de Ia preuve incombe a 
I'Employeur. 
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9.05 Toute suspension, tout congediement ou toute mesure administrative 
equivalents doit faire l'objet d'un ecrit adresse a !'employe vise dans les quinze 
( 15) jours de Ia connaissance de Ia faute reprochee, mentionnant les motifs et 
les faits a l'appui. Copie d'un tel avis est transmise au Syndicat ou remise a un 
membre de l'executif du Syndicat dans les vingt-quatre (24) heures suivantes. 

9.06 Seuls les avis disciplinaires dont !'employe et le Syndicat ont ete informes par 
ecrit, conformement au present article, peuvent etre mis en preuve lors de 
!'arbitrage et apparaitre au dossier de !'employe. 

9.07 Tout employe qui est vise par une mesure disciplinaire peut soumettre son cas a 
Ia procedure de grief et, s'il y a lieu, a !'arbitrage. 

9.09 Une suspension n'interrompt pas le service d'un employe. Pour toute 
suspension inferieure a un (1) mois, I' employe et I'Employeur maintiennent leurs 
contributions respectives aux differents regimes d'avantages sociaux prevus 
dans Ia presents convention collective 

Pour toute suspension d'un (1) mois ou plus ou dans les cas de congediement, 
(pour lequel un grief est depose et jusqu'a ce qu'il y ait decision arbitrale ou 
retrait du grief) sans prejudice au bien-fonds de Ia decision de I'Employeur, 
!'employe n'est pas couvert par les differents regimes d'avantages sociaux 
prevus dans Ia presents convention collective. 

ARTICLE 10 PROCEDURE DE REGLEMENT DE GRIEFS 

10.01 C'est le ferme desir de I'Employeur et du Syndicat de regler tous les griefs dans 
le plus bref delai possible. 

10.02 Avant le depot d'un grief, I' employe, le syndicat et le gestionnaire s'engagent a 
discuter ensemble du litige. S'il n'y a pas d'entente entre les parties, dans les 
trente (30) jours de l'evenement un grief est depose au gestionnaire immediat. 
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10.03 Le supeneur immediat communique Ia reponse de I'Employeur, par ecrit, a 
!'employe concerne et au Syndicat, dans les sept (7) jours de Ia soumission du 
grief. 

10.04 Lorsque nalt un grief collectif, c'est-a-dire un grief de me me nature visant plus 
d'un employe, le grief est soumis par ecrit par le Syndicat dans les trente (30) 
jours de l'evenement y donnant naissance. Ledit grief est soumis au directeur 
general au a Ia personne responsable des relations de travail. 

Lorsque nalt un grief relatif a !'interpretation au !'application de Ia convention, 
entre I'Employeur et le Syndicat, le grief est soumis, par ecrit, au directeur 
general au a Ia personne responsable des relations de travail, au au president du 
Syndicat, selon le cas, dans les trente (30) jours de l'evenement donnant 
naissance au grief. 

La partie qui regoit le grief communique sa reponse par ecrit a l'autre partie dans 
les dix (10) jours de Ia reception du grief. 

10.05 Dans le cas au !'employe qui desire formuler un grief est affecte hors du Quebec 
metropolitain au moment au se produit l'evenement donnant lieu au grief, le delai 
pour formuler tel grief commence a courir a compter du retour de I' employe. 

10.06 Si Ia reponse prevue au paragraphe 10.03 au Ia reponse a tout autre grief n'est 
pas satisfaisante au n'est pas donnee dans les delais, le comite de griefs 
syndical, compose de deux (2) membres, rencontre Ia personne responsable des 
relations de travail dans les quinze (15) jours de transmission de Ia reponse au 
de !'expiration du delai pour Ia donner. 

10.07 S'il n'y a pas entente, le grief est soumis a Ia procedure prevue aux paragraphes 
10.09 et suivants. 

10.08 Un resume de Ia rencontre est redige immediatement et signa par les 
representants des parties. 
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10.09 Les parties s'entendent sur le choix d'un arbitre dans les quinze (15) jours suivants Ia 
rencontre. A defaut d'entente, l'une au l'autre des parties peut demander au 
ministre d'en nom mer un. 

Un employe qui depose un grief ne doit pas, de ce seul fait, etre penalise, 
importune au inquiete a ce sujet. 

Tout reglement intervenu entre le Syndicat et I'Employeur doit faire l'objet d'une 
entente ecrite et signee par les representants dOment autorises des deux (2) 
parties au d'un desistement d'une des deux (2) parties. 

Lorsque le reglement d'un grief resulte en paiement de semmes d'argent, 
I'Employeur informe par ecrit !'employe vise, ainsi que le Syndicat, des modalites 
de reglement du grief, de Ia date prevue du paiement et indique sur le releve de 
paie le montant verse a titre de reglement. 

Par entente entre les parties, le meme arbitre peut etre saisi simultanement de 
plusieurs griefs lorsqu'il y a interet a ce que ceux-ci scient entendus ensemble. 

10.10 L'arbitre ne peut changer, modifier au alterer les termes de Ia convention, ni y 
ajouter quoique que ce soit. 

10.11 L'arbitre saisi d'un grief contestant une mesure disciplinaire au une mesure 
administrative peut: 

a) Retablir !'employe concerne dans taus ses droits avec pleine 
compensation ; 

b) Maintenir Ia mesure disciplinaire au administrative ; 

c) Rendre toute autre decision juste et equitable dans les circonstances ; 

d) Ordonner a I'Employeur de payer !'interet au taux courant sur toute 
somme que I'Employeur doit rembourser a !'employe a compter de Ia 
date au chaque versement aurait dO etre fait. 
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10.12 Chacune des parties defraye a parts egales les frais et honoraires de l'arbitre. 

10.13 Une erreur technique dans Ia formulation ecrite d'un grief n'entraine pas 
l'annulation de celui-ci et peut etre corrigee en tout temps avant Ia prise en 
delibere. 

10.14 Les delais prevus au present article sont de rigueur mais peuvent etre prolonges 
par un commun accord constate par un ecrit signe des deux (2) parties. 

10.15 L'Employeur et le Syndicat sont d'accord pour accorder priorite aux griefs de 
congediement, suspension ou avis disciplinaire, ou toute autre mesure 
administrative equivalente. 

10.16 Rien dans le present article n'a pour effet d'empecher un employe de discuter de 
quelque probleme avec son superieur immediat et il en est de meme du Syndicat 
avec I'Employeur. 

10.17 La sentence arbitrale doit etre rendue dans les soixante (60) jours de Ia derniere 
seance d'audition. La decision de l'arbitre est finale et lie I'Employeur, le 
Syndicat et le ou les employes concernes. Cette decision doit etre executee 
dans les delais indiques dans Ia decision de l'arbitre. Advenant que Ia decision 
de l'arbitre soit rendue en dehors des delais fixes par le present paragraphe, les 
parties se conforment a Ia decision, malgre I' absence de juridiction dud it arbitre. 

10.18 Avant de porter un grief a !'arbitrage selon Ia procedure ci-haut, les parties 
conviennent de discuter sur Ia possibilite de recourir a Ia mediation du grief. Le 
mediateur ne peut imposer une decision a l'une ou l'autre des parties. 

ARTICLE 11 ANCIENNETE 

11.01 Le droit d'anciennete est reconnu a !'employe regulier, a compter du premier jour 
de sa derniere date d'embauche. 
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L'employe regulier perd son anciennete dans les cas suivants: 

a) Demission; 

b) Renvoi pour juste cause; 

c) Depart pour retraite; 

d) Absence non motivee de plus de trois (3) jours consecutifs; 

e) Mise a pied excedant douze (12) mois; 

f) S'il fait defaut de revenir au travail, sur un peste regulier, dans les dix ( 1 0) 
jours de Ia reception d'un avis de rappel expedie par courrier 
recommande a sa derniere adresse connue, avec copie au Syndicat; 

g) Apres douze (12) mois d'une nomination a une fonction hors de l'unite de 
negociation. 

h) A partir d'une periode de trois (3) mois avant le debut de Ia periode de 
negociation et pour Ia duree de cette negociation, si un employe accepte 
un emploi de cadre ou une affectation a un peste de cadre, il perd 
immediatement tous ses droits d'anciennete. 

11.02 L'employe regulier conserve et accumule son anciennete dans les cas suivants: 

a) Dans le cas d'absence du travail par suite de maladie ou d'accident; 

b) Dans le cas d'absence du travail pour raison de maternite ou conge 
parental, conformement a !'article 24; 

c) Dans le cas d'absence du travail pour activites syndicales pour une 
periode n'excedant pas deux (2) ans; 

d) Dans le cas d'un conge sans traitement. 

11.03 S'il le desire ou si I'Employeur ne juge pas son rendement satisfaisant, !'employe 
nomme hors de l'unite de negociation est reintegre dans l'unite au cours des 
douze (12) mois suivant sa nomination, avec l'anciennete acquise depuis son 
embauche et tous ses droits et privileges accumules au moment de sa 
nomination. 
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11.04 L'Employeur fournit, dans les soixante (60) jours apres Ia signature de Ia 
convention, une liste indiquant l'anciennete de chaque employe, et cette liste est 
mise a jour taus les six (6) mois, et copie de cette liste doit etre remise au 
president du Syndicat. 

ARTICLE 12 GROUPES ET FONCTIONS 

12.01 Les employes sont partages en quatre (4) groupes: 

1. Le groupe« auxiliaire »; 

2. Le groupe « bureau »; 

3. Le groupe « nouvelles »; 

4. Le groupe « production »; 

5. Le groupe « realisateur ». 

12.02 Le groupe« auxiliaire » inclut les fonctions suivantes: 

1. Concierge; 

2. Prepose a l'entretien de Ia batisse; 

3. Superviseur de l'entretien de Ia batisse. 

12.03 Le groupe « bureau » inclut les fonctions suivantes : 

1. Adjointe au routage; 

2. Assistant (e) aux ventes; 

3. Coordonnateur a Ia production commercials; 

4. Coordonnateur au service de I' expedition; 

5. Prepose a l'accueil ; 

6. Prepose a Ia paie 

7. Telephoniste-receptionniste; 
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12.04 Le groupe « nouvelles » inclut les fonctions suivantes : 

1. Analyste en documentation; 

2. Chef de pupitre; 

3. Journalists aux sports ; 

4. Journalists pupitre; 

5. Journalists reporter; 

6. Journalists monteur ; 

7 .. Journalists multifonctions ; 

8. Presentateur meteo; 

9. Prepose au sous-titrage; 

10. Recherchiste de !'information; 

11. Redacteur monteur; 

12. Redacteur web. 

12.05 Le groupe « production » inclut les fonctions suivantes 

1. Animateur; 

2. Assistant a Ia realisation; 

3. Assistant a Ia production; 

3. Assistant-cameraman; 

4. Cadreur- eclairagiste-controleur d'images; 

5. Cameraman de plateau; 

6. Cameraman-monteur ; 

7. Cameraman-patrouilleur; 

8. Coiffeur; 

9. Concepteur graphique; 

10. Concepteur infographique et decorateur; 
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11. Coordonnateur a Ia mise en andes; 

12. Costumier-habilleur; 

13. Directeur technique; 

14. Machiniste; 

15. Maquilleur; 

16. Monteur editeur; 

17. Monteur post-production (promo-programmes); 

18. Operateur a !'acquisition; 

19. Operateur en telecommunication; 

20. Preneur de son; 

21. Realisateur; 

22.. Realisateur-monteur; 

23. Recherchiste aux programmes; 

24. Regisseur; 

25. Superviseur de l'entretien electronique et informatique; 

26. Technicien. 

ARTICLE 13 MECANISME DUPLAN DE CLASSIFICATION 

13.01 La description des fonctions est indicative et non limitative. Elle specifie les 
responsabilites du titulaire et sert de base a Ia classification de Ia fonction et 
d'indication a !'employe de ce qui constitue le contenu caracteristique de sa 
fonction. 

L'employe effectue toute tache connexe a !'execution de sa fonction. 

13.02 L'employe, deja classifie, qui n'execute qu'une partie des attributions 
caracteristiques de sa description de fonction est considere comme accomplissant 
Ia fonction. 
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13.03 L'Employeur detinit le contenu des fonctions, les decrit et les inclut dans Ia classe 
et le groupe appropries. 

13.04 Lorsqu'une nouvelle fonction est creee ou lorsqu'une fonction existante est 
substantiellement modifiee, I'Employeur en enumere les attributions et en 
determine Ia classe, conjointement avec le Syndicat, selon le plan d'evaluation 
en vigueur. 

L'Employeur met en marche Ia procedure d'affichage prevue a !'article 19. S'il y 
a desaccord entre les parties, l'affichage fait etat de ce desaccord. 

13.05 Dans le cas ou un employe constate : 

a) Que les taches accomplies ne refletent plus ou debordent sa description 
de fonction ; 

b) Que Ia tache qu'il occupe est substantiellement modifiee par I'Employeur ; 

II peut soumettre le cas par ecrit au Syndicat, avec co pie a I'Employeur. 

13.06 Lorsque le Syndicat est saisi d'un cas, un membre du Syndicat peut, sur 
demande, etre Iibera avec traitement pour verifier Ia description de Ia fonction sur 
les lieux de travail aupres du ou des employes et des representants de 
I'Employeur concernes. 

13.07 S'il n'y a pas entente entre le Syndicat et I'Employeur sur un cas prevu au 
paragraphe 13.04 ou 13.05, une partie peut soumettre le cas a !'arbitrage 
conformement a Ia procedure prevue a !'article 10. 

13.08 L'employe concerns peut assister a cet arbitrage sans perte de traitement. 
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13.09 Les pouvoirs de l'arbitre sont limites aux points en litige qui lui sont soumis eta Ia 
preuve presentee en se basant sur le plan d'evaluation existant. II n'a aucun 
pouvoir de rendre des decisions qui alterent le plan d'evaluation de meme que 
toutes autres dispositions de Ia convention. II peut cependant etre porte a Ia 
connaissance de l'arbitre tout element nouveau concernant le litige, survenu 
depuis le depot de Ia demande de revision. 

13.10 La decision de l'arbitre est finale et lie les parties. Ses honoraires et frais sont 
payes a parts egales. 

13.11 Tout reajustement, incluant le salaire, resultant d'une entente ou d'une decision 
arbitrale a un effet retroactif a Ia date de soumission du cas a I'Employeur, 
prevue au paragraphe 13.05 ou a Ia date d'affichage, prevue au paragraphe 
13.04. 

13.12 Lars d'une reclassification a une classe plus remuneree, !'employe est integre de 
Ia meme fac;on que Iars d'une promotion. 

13.13 Lars d'une reclassification a une classe de meme remuneration, le taux de 
salaire de !'employe mute demeure inchange. 

13.14 Lars d'une reclassification a une classe mains remuneree, !'employe est integre 
dans sa nouvelle classe en conservant son taux de salaire et continue par Ia suite 
a beneficier des augmentations statutaires prevues a Ia convention. 

ARTICLE 14 AFFECTATION TEMPORAIRE 

14.01 Au cours du mois de janvier de chaque annee, I'Employeur dresse une liste de 
toutes les fonctions couvertes par l'unite de negociation. Telle liste est remise a 
chaque employe pour lui permettre de signifier son interet d'occuper, par 
affectation temporaire, une ou maximum deux (2) fonctions differentes de Ia 
sienne. L'employe doit prealablement demontrer qu'il rencontre les exigences 
normales de Ia fonction ou il desire etre affecte. L'employeur confirme les 
candidatures en produisant une liste d'affectation temporaire. 
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14.02 

14.03 

14.04 

14.05 

Par Ia suite, I'Employeur tient periodiquement Ia liste a jour et l'affiche a un 
endroit approprie. 

L'Employeur doit prealablement affecter !'employe regulier qui a le plus 
d'anciennete et qui est inscrit sur Ia liste d'affectation temporaire ; par Ia suite, il 
fait appel- a un employe occasionnel, par ordre de Ia banque de jours travailles 
des employes occasionnels. 

L'Employeur se donne une periode de cinq (5) jours pour evaluer les 
competences de !'employe avant de l'inscrire sur Ia liste d'affectation temporaire. 
Cependant, apres en avoir avise le Syndicat, I'Employeur peut prolonger ladite 
periode pour une periode additionnelle de cinq (5) jours ouvrables. 

L'employe affecte temporairement a une fonction appartenant a une classe egale 
ou superieure est tenu d'accepter et rec;oit le salaire correspondant a Ia fonction. 
L'affectation temporaire est pour un minimum d'une demi-journee. Si !'affectation 
dure plus d'une demi-journee, !'employe est remunere a ce taux pour Ia journee 
complete. 

L'employe affecte temporairement a une fonction appartenant a une classe 
mains remuneree, conserve le taux de Ia classe plus remuneree. 

L'employe affecte temporairement a une fonction de classe mains remuneree a 
le droit d'accepter ou de refuser. 

II est toutefois tenu d'accepter: 

a) en cas d'urgence; et 

b) en cas de vacances d'un employe. 
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Dans le cas d'urgence, I'Employeur regularise Ia situation dans les plus brefs 
delais. 

Dans le cas de vacances, !'affectation ne peut durer plus longtemps que Ia 
periode de vacances. 

14.06 L'employe affecte temporairement, au cours de Ia meme journee, a des fonctions 
appartenant a plus d'une classe, est remunere au taux de Ia classe Ia plus 
remuneree. 

14.07 L'utilisation de !'affectation temporaire ne doit pas avoir pour but d'empecher 
l'ouverture d'un peste ni de faire en sorte de ne pas com bier un peste vacant. 

14.08 L'employe affecte temporairement a un peste de cadre, rec;oit son salaire majore 
de vingt pour cent (20% ). 

ARTICLE 15 CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 

15.01 Aucun employe regulier deplace a une fonction appartenant a une classe moins 
remuneree ne subit de baisse de salaire. 

15.02 L'Employeur doit informer par ecrit le Syndicat et le ou les employes concernes, 
au moins trois (3) mois avant Ia mise en oeuvre de tel changement. 

Les parties peuvent convenir d'un avis d'une duree moindre. 

15.03 Dans l'eventualite de mouvements de main-d'oeuvre, I'Employeur s'engage a 
replacer les employes vises par le paragraphe 15.01, sans affichage, a une autre 
fonction de sa classe ou, apres entente entre les parties, a une fonction d'une 
classe moins remuneree. 
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15.04 Tout employe qui doit etre deplace peut accepter d'etre deplace a un paste 
vacant, disponible, qui lui est offert, en autant qu'il reponde aux exigences 
normales de Ia fonction, ou refuser. 

Dans taus les cas de deplacements, I'Employeur tient compte de l'anciennete des 
employes, de telle sorte que !'employe qui a le plus d'anciennete se voit offrir le 
paste vacant dans sa classe ou dans une classe mains remuneree dent l'echelle 
de salaire est Ia plus elevee. 

15.05 L'employe deplace a une classe mains remuneree conserve son salaire et 
continue de recevoir les augmentations statutaires prevue a Ia convention, 
appliquees a cinquante pour cent (50%) sur le taux de salaire, et cinquante pour 
cent (50%) payees sous forme de montant forfaitaire, a l'avance, le 1er mars et le 
1 er septembre de chaque annee. 

15.06 S'il n'y a aucun paste vacant dans sa classe ou dans une classe mains 
remuneree, ou si !'employe refuse d'etre deplace a un paste vacant disponible qui 
lui est offert, !'employe peut se prevaloir des clauses relatives a Ia mise a pied. 

15.07 Si un paste aboli et rouvert a l'interieur d'une periode de douze (12) mois, 
!'employe titulaire du paste aboli et taus ceux ayant ete deplaces de ce fait, ant 
priorite pour reintegrer leur ancien paste respectif et tel precede n'est pas soumis a 
Ia procedure d'affichage, a mains qu'a Ia suite du processus de reintegration ci­
haut defini, un ou plusieurs pastes demeurent vacants. 

15.08 Lars d'un rappel, !'employe doit informer I'Employeur de son intention de revenir au 
travail dans les trois (3) jours ouvrables suivant Ia date de reception de son avis de 
rappel, a mains d'avoir obtenu de I'Employeur un delai plus long. Tel avis doit etre 
regu au mains cinq (5) jours ouvrables avant Ia date du retour au travail, sous 
enveloppe recommandee, a Ia derniere adresse inscrite au dossier, avec copie au 
Syndicat. 

Si !'employe ne repond pas ou ne revient pas dans les delais prevus ou s'il 
n'obtient pas de I'Employeur un delai plus long, il est repute avoir perdu son 
emploi. 
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15.09 Dans le cas de changements technologiques qui entralnent des mouvements de 
main-d'ceuvre, I'Employeur s'engage a etudier, a mettre au point et a appliquer, de 
concert avec le Syndicat, un programme de perfectionnement adequat pour 
permettre aux employes affectes de s'adapter, dans Ia mesure du possible, aux 
changements, ameliorations ou modifications mentionnes. 

ARTICLE 16 

Si un employe touche refuse d'EHre deplace, il peut choisir de remettre sa 
demission. Dans ce cas, il regoit une indemnite de depart en vertu de 
!'article 18.06 de Ia presente convention collective 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX EMPLOYES REGULIERS A TEMPS 
PARTIEL 

Les parties s'entendent pour reconnaltre le pnnc1pe que I'Employeur peut 
embaucher des employes reguliers a temps partiel tel que defini a Ia clause 2.12 
de Ia convention collective. L'utilisation d'employes reguliers a temps partiel ne 
doit pas avoir pour effet d'empecher Ia creation d'un peste a temps plein. 

Les employes reguliers a temps partiel sent couverts par Ia convention collective 
et jouissent de tous les avantages prevus a Ia convention, au prorata des heures 
travaillees, sous reserve des dispositions suivantes: 

16.01 L'anciennete d'un employe regulier a temps partiel est egale au nombre d'heures 
travaillees pour I'Employeur. 

Pour fins de conversion des heures d'anciennete en annees, mille neuf cent 
cinquante (1 950) heures egalent a une annee pour les emplois dent Ia semaine 
normale de travail temps plein est de trente sept heures et demie (37 h Y:!) et de 
mille huit cent vingt (1 820) heures egalent a une annee pour les emplois dent Ia 
semaine normale de travail temps plein est de trente-cinq (35) heures. 
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L'employe regulier a temps partiel ne peut utiliser son anciennete a l'encontre 
d'un employe regulier a temps complet dans les cas changements 
technologiques ou dans le cas d'une mise a pied. 

L'Employeur transmet au Syndicat, tousles trois (3) mois, une liste d'anciennete 
des employes reguliers a temps partiel. 

16.02 Les conges feries prevus a Ia presente convention collective sont remuneres s'ils 
surviennent un jour ou I' employe aurait normalement dO etre au travail. 

Advenant que !'employe n'ait pu beneficier de douze (12) jours au prorata de ses 
heures remunerees pour l'annee ecoulee au 31 decembre, I'Employeur lui 
versera en argent Ia difference vers Ia deuxieme (2e) periode de paie de janvier. 

16.03 Compte tenu de ses annees de service !'employe regulier a temps partiel 
accumule des credits de vacances au meme titre que !'employe regulier a temps 
complet, mais ces credits sont etablis au prorata de Ia semaine de travail de 
!'employe regulier a temps partiel. 

16.04 Dans tous les cas de conges speciaux, les employes reguliers a temps partiel 
peuvent en beneficier uniquement lorsque cela co'lncide avec les jours ou ils 
auraient dO etre au travail. 

16.05 Concernant Ia clause 24.13, !'employe regulier a temps partiel ne pourra en 
beneficier qu'au prorata de sa semaine de travail. 

16.06 L'employe regulier a temps partiel a droit a des credits annuels de maladie 
etablis en heures. Le cumul d'heures se fait en divisant le nombre d'heures 
remunere a taux simple par cinq (5), jusqu'a concurrence d'un jour par mois. 

Les employes reguliers a temps partiel ne sont couverts par les differents 
regimes d'assurance collective que selon les modalites qui y sont prevues. 
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16.07 L'employe regulier a temps partie! pourra completer sa journee normale et sa 
semaine normale de travail en etant remunere a taux regulier, ceci en autant qu'il 
beneficia de deux (2) jours de conge consecutifs si possible sur un cycle de sept 
(7) jours. 

Pour les employes reguliers a temps partie! du groupe bureau et du groupe 
nouvelles, Ia journee normale de travail est de sept (7) heures et Ia semaine 
normale de travail est de trente cinq (35) heures sur une periode de sept 
(7) jours. 

Pour les employes reguliers a temps partie! du groupe production, du groupe 
auxiliaire et ceux du departement de !'expedition, Ia journee normale de travail 
est de sept heures et demie (7 Y2) et Ia semaine normale de travail est de trente 
sept heures et demie (37 Y2) sur une periode de sept (7) jours. 

16.08 Le processus d'appel au travail pour les employes reguliers a temps partie! sera 
le suivant: 

a) Les heures de travail sont d'abord offertes par ordre d'anciennete a un 
employe regulier a temps partie! ou a un employe de Ia liste de rappel, toute 
anciennete confondue parmi les detenteurs de Ia fonction correspondant aux 
besoins a combler. 

b) Si aucun employe regulier a temps partie I ou de Ia liste de rappel decrit 
au paragraphe a) n'est disponible, le travail est offert par ordre 
d'anciennete a un employe regulier a temps partie! ou a un employe de Ia 
liste de rappel, toute anciennete confondue, capables de remplir 
immediatement les exigences normales de Ia fonction. 

c) Si aucun employe regulier a temps partie! ou de Ia liste de rappel n'est 
disponible ou si le fait d'attribuer le travail a une de ces personnes engendre 
le paiement par l'employeur de primes, de penalites et/ou de temps 
supplementaire, le travail est offert, a un employe occasionnel capable de 
remplir immediatement les exigences normales de Ia fonction. 

d) Si aucun employe inscrit sur Ia liste de rappel decrit au paragraphe c) 
n'est disponible, le travail pourra etre offert a un employe occasionnel 
capable de remplir immediatement les exigences normales de Ia fonction. 
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16.09 Le passage d'un echelon a un autre de l'echelle de salaire est calcule en fonction 
des heures travaillees par rapport a celles d'un salarie a temps complet. 

16.10 Nonobstant Ia clause 14.04, !'employe regulier a temps partiel qui complete sa 
journee de travail dans une autre fonction que Ia sienne sera remunere selon le 
taux de Ia classe de cette fonction. 

ARTICLE 17 DISPOSITIONS RELATIVES AUX EMPLOYES OCCASIONNELS 

17.01 «Employe occasionnel » designe tout employe embauche pour executer un 
travail de fac;on temporaire eUou qui est appele a remplacer un employe 
permanent en absence autorisee selon Ia convention collective. 

L'Employeur peut aussi embaucher jusqu'a dix pour cent (10%) d'employes 
occasionnels par rapport au nombre d'employes reguliers pour un surcroTt de 
travail pour une periode n'excedant pas 37 semaines. Une semaine de travail 
equivaut a trente-cinq (35) heures ou trente-sept heures et demie (37 ~). selon 
l'horaire de travail. 

L'Employeur precede a l'affichage d'un ou de plusieurs nouveaux postes 
reguliers dans une fonction, selon les besoins identifies, lorsque, au cours de 
l'annee de reference soit l'annee de calendrier (1er janvier au 31 decembre), il a 
utilise les services d'un ou plusieurs employes occasionnels pour combler des 
besoins qui ont ete recurrents en surcroit de travail dans une fonction donnee 
pendant plus de trente-sept (37) semaines. L'affichage a lieu dans les 90 jours 
suivants Ia periode etudiee. 

Lors de l'embauche et lors de Ia fin d'emploi d'un employe occasionnel, 
I'Employeur avise par ecrit le Syndicat. L'avis comprend le nom de !'employe 
occasionnel, Ia fonction pour laquelle il a ete embauche, Ia date de son 
embauche ou de sa fin d'emploi, selon le cas. 

Avant d'utiliser les services d'un employe occasionnel, I'Employeur doit : 

34 



1. Offrir les heures de travail disponibles par ordre d'anciennete selon 
l'ordre prevu a !'article 16.08. 

2. Lorsque I'Employeur desire utiliser les services d'un employe 
occasionnel, il doit proceder a son affectation en respectant l'ordre de Ia 
banque de jours travailles des employes occasionnels en autant que 
!'employe remplisse les exigences normales de Ia fonction. 

17.02 La periode minimale pour laquelle un employe occasionnel peut etre embauche 
est de quatre (4) heures. 

17.03 Lorsque du temps supplementaire do it etre effectue, il est d'abord offert aux 
employes reguliers. 

Dans les cas ou du temps supplementaire est requis, a !'occasion d'un travail en 
cours, sur un poste deja occupe par un employe occasionnel, ce temps peut etre 
effectue par cet employe occasionnel. 

De meme, dans les cas ou du temps supplementaire est prevu a l'horaire d'un 
employe occasionnel, ce temps supplementaire peut etre effectue par cet 
employe. 

17.04 L'employe occasionnel est embauche dans un poste d'une classe moins 
remuneree. Cependant, il peut occuper un poste d'une classe plus remuneree 
en autant que !edit poste ait d'abord ete offert aux employes reguliers du groupe 
concerns. 

17.05 L'employe occasionnel est regi par les dispositions de Ia convention sauf celles 
relatives au processus de mise a pied, a l'indemnite payee a !'employe regulier 
mis a pied ainsi que celles relatives aux vacances annuelles, aux conges de 
maladie, a !'assurance collective. A titre de compensation a cet egard, !'employe 
occasionnel rec;oit huit pour cent (8%) de son salaire brut (salaire horaire de 
base, incluant le temps supplementaire) a chaque periode de paie. En ce qui a 
trait au regime de retraite, les lois fiscales s'appliquent. 
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17.06 L'embauche d'un employe occasionnel ne peut avoir pour effet !'elimination, le 
deplacement ou Ia mise a pied d'un employe regulier. Elle ne peut non plus 
empecher qu'un poste vacant soit comble. 

17.07 L'Employeur peut mettre fin a l'emploi de !'employe occasionnel lorsqu'il a des 
motifs raisonnables de le faire, en lui remettant un avis ecrit d'au moins deux (2) 
semaines a l'avance. 

17.08 L'employe occasionnel peut fa ire application a tout poste vacant affiche 
conformement a !'article 19. Si aucune candidature d'employe regulier n'est 
retenue, le poste peut etre offert a un employe occasionnel ayant fait application. 

17.09 L'employe occasionnel qui devient employe regulier doit completer sa periode de 
probation comme tout nouvel employe regulier a temps complet (26 semaines de 
service continu) ou a temps partiel (900 heures travaillees au service de 
I'Employeur). Lorsqu'un employe occasionnel obtient un poste regulier 
conformement aux dispositions concernant les postes vacants et affichages, les 
jours et les heures d'anciennete a titre d'employe occasionnel a son credit lui 
sont reconnus pour les fins du calcul de son anciennete a titre d'employe 
regulier. 

Toutefois, si !'employe occasionnel a occupe un poste dans Ia meme fonction 
que celle pour laquelle il devient employe regulier, les trois quarts (3/4) du temps 
occupe dans cette fonction a titre d'employe occasionnel sont credites a sa 
periode de probation. 

17.10 Lors de l'embauche d'un employe occasionnel, I'Employeur informe par ecrit 
!'employe concerns et le Syndicat en fournissant une fiche de mouvement de 
main-d'oouvre indiquant les coordonnees usuelles d'embauche de !'employe 
telles qu'enumerees au paragraphe 5.13 de Ia convention, Ia raison de 
l'embauche, le nom de !'employe remplace, le cas echeant et Ia duree prevue de 
l'emploi. 

L'assignation de !'employe occasionnel s'effectue par appel telephonique en 
respectant l'ordre de Ia banque de jours travailles des employes occasionnels. 
L'employe occasionnel a I' obligation de maintenir a jour aupres de I'Employeur le 
numero de telephone ou il peut etre joint en tout temps. 
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17.11 

17.12 

17.13 

17.14 

Si !'employe occasionnel ne peut etre joint dans les quinze (15) minutes du 
premier appel telephonique, I'Employeur communique avec !'employe 
occasionnel suivant sur Ia liste de banque de jours travailles des employes 
occasion nels. 

Dans tous les cas, une feuille doit etre remplie par le gestionnaire ou par le 
prepose a !'affectation, en indiquant les employes occasionnels appeles, l'heure 
de l'appel, Ia reponse de !'employe occasionnel ou s'il y a eu un message 
laisse, etc. Cette liste peut etre verifiee par un representant syndical. 

L'Employeur remet au Syndicat, une fois par trois (3) mois, une liste par ordre 
decroissant des jours travailles de tous les employes occasionnels. Ces listes 
sont affichees par I'Employeur sur les babillards afin de permettre aux employes 
d'en prendre connaissance. 

Avant d'embaucher un employe occasionnel pour combler un peste 
temporairement depourvu de son titulaire, I'Employeur favorise d'abord 
!'affectation d'un employe regulier qui satisfait aux exigences normales de Ia 
fonction. 

Le temps de travail requis par I'Employeur un jour ferie et remunere est d'abord 
offert aux employes reguliers de Ia fonction pour laquelle le temps est requis. 
Advenant le cas ou aucun employe regulier de Ia fonction n'est disponible, 
I'Employeur offre a un employe regulier d'une autre fonction en autant qu'il 
puisse remplir les exigences normales de Ia fonction. Si aucun employe regulier 
n'est disponible, I'Employeur peut utiliser un employe occasionnel. 

L'employe occasionnel qui ne travaille pas un jour ferie et remunere a droit a une 
remuneration etablie de Ia maniere suivante: 

a) S'il a travaille moins de dix (10) jours dans les vingt (20) derniers jours 
ouvrables, il re9oit 1/20 du salaire gagne au cours de ces vingt (20) jours; 

b) S'il a travaille au moins dix (10) jours dans les vingt (20) derniers jours 
ouvrables, il re9oit son salaire quotidien normal. 
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17.15 Le recherchiste est embauche a titre d'employe occasionnel. Ses services sont 
retenus pour executer un travail determine et d'une duree definie dans le 
domaine de Ia programmation ou des affaires publiques. Cet employe ne passe 
pas en ondes. 

17.16 Me teo et chroniqueur culture I 

A Ia salle des nouvelles, I'Employeur peut embaucher un employe occasionnel 
pour agir comme presentateur de Ia meteo ou chroniqueur cultural. Ces deux (2) 
postes ne sont pas assujettis aux dispositions de I' article 17.01. 

17.18 Disposition transitoire 

Les jours travailles des employes occasionnels depuis leur embauche sont 
inscrits a l'annexe « _ » de Ia presents convention collective. 

Les employes qui ne sont pas d'accord avec le nombre de jours travailles inscrits 
a l'annexe « E » ont trente (30) jours de Ia signature de Ia presents convention 
collective pour le contester. 

ARTICLE 18 MISES A PIED 

18.01 Dans l'eventualite ou I'Employeur se trouve dans !'obligation d'effectuer une mise 
a pied, il donne un preavis trois (3) mois a !'employe mis a pied, avec copie au 
Syndicat. 

18.02 a) L'anciennete de chaque employe determine celui que Ia mise a pied peut 
affecter. La mise a pied s'effectue en respectant l'anciennete generals, 
tel que prevu ci-apres. 

b) L'employe qui a le moins d'anciennete dans Ia fonction ou survient Ia 
reduction de personnel est mis a pied. 

c) L'employe regulier avise qu'il est affecte par une reduction de personnel 
se voit remettre une liste d'anciennete ainsi que les fonctions occupes par 
les titulaires. II doit, dans les cinq (5) jours ouvrables de Ia reception de 
cet avis, informer son superieur immediat de son intention soit d'accepter 
d'etre mis a pied ou de se prevaloir du mecanisme de deplacement; dans 
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ce dernier cas, il doit en meme temps indiquer Ia fonction dans laquelle il 
desire deplacer. A defaut par !'employe de donner telle information dans 
le delai prevu, il est repute avoir choisi d'etre mis a pied. 

d) L'employe ainsi deplace peut se prevaloir de son anciennete et deplacer 
un employe ayant moins d'anciennete a l'interieur d'une fonction de son 
choix a condition d'etre capable de repondre aux exigences normales de 
Ia fonction. 

e) Chaque employe ainsi deplace peut exercer son droit d'anciennete tel 
que prevu a !'article 18.02 c) et d). II est entendu que chaque poste coupe 
ne donne droit a Ia supplantation que pour un seul poste. 

f) Le dernier employe deplace est inscrit sur Ia liste de rappel. 

g) Une personne qui est detenteur de plus d'un poste et qui perd un de ces 
postes a le droit de recevoir les indemnites reliees a ce poste meme s'il 
demeure detenteur d'un poste chez I'Employeur. 

18.03 Au sein du groupe ou il y a abolition de postes reguliers, I'Employeur doit se 
departir en premier lieu des employes occasionnels et des employes en periode 
de probation. 

18.04 Le rappel au travail s'effectue par ordre d'anciennete generale, pourvu que 
I' employe reponde aux exigences normales de Ia fonction. 

a) Lorsqu'un employe inscrit sur Ia liste de rappel est rappele dans sa 
fonction d'origine, il est tenu d'accepter le rappel a moins d'une raison 
majeure ou si I'Employeur n'a pas respecte un preavis de vingt-quatre 
(24) heures. 

b) Lorsqu'un employe inscrit sur Ia liste de rappel est rappele dans une 
autre fonction pour laquelle il repond aux exigences normales pour une 
periode de cinq (5) jours ou plus, il est tenu d'accepter le rappel a moins 
d'une raison majeure ou si I'Employeur n'a pas respecte un preavis de 
vingt-quatre (24) heures. 

c) Lorsqu'un employe inscrit sur Ia liste de rappel est rappele dans une 
autre fonction pour laquelle il repond aux exigences normales pour une 
periode de moins de cinq (5) jours, I' employe n'est pas tenu d'accepter ce 
rappel. 
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18.05 L'employe ainsi rappele et qui accepte d'occuper une fonction qui lui est offerte, 
est remunere au taux de Ia classe pour laquelle il est rappele conformement a 
!'article 16, compte tenu de Ia classe et de !'echelon qu'il a occupe au moment de 
sa mise a pied. 

18.06 Durant Ia periode ou un employe est sur Ia liste de rappel, il peut choisir d'etre 
non disponible. II doit en aviser l'employeur un minimum de 2 semaines a 
l'avance et le faire par ecrit. La non disponibilite est pour un minimum de 5 jours 
consecutifs et pour un maximum de 4 semaines. Le nombre de jour ou !'employe 
est non disponible sera alors deduit de son solde d'indemnite de mise a pied. 
Tout employe mis a pied qui est non disponible pour une periode de plus de 
quatre (4) semaines perd son lien d'emploi avec I'Employeur. 

18.07 

lndemnites de mise a pied 

a) A Ia signature de Ia presente convention collective, taus les employes a 
l'emploi de I'Employeur qui ant ete embauches avant le 1er novembre 
1994 auront droit a une indemnite maximale de trente-neuf (39) semaines 

b) Pour taus les employes embauches a pres le 1 er novembre 1994, a Ia 
signature de Ia presente convention collective, ils conserveront le nombre 
de semaines deja accumulees et se verront attribuer deux (2) semaines 
d'indemnite de depart par annee de service supplementaire jusqu'a 
concurrence de trente-neuf (39) semaines. 

c) Pour taus les nouveaux employes embauches apres Ia signature de Ia 
presente convention collective, ils accumuleront deux (2) semaines 
d'indemnite de mise a pied par annee de service jusqu'a concurrence de 
trente-neuf (39) semaines. 

Cette indemnite est versee a toutes les deux (2) semaines. Elle cesse d'etre 
versee lorsque !'employe est rappele au travail ou lorsqu'il refuse le rappel 
au travail. 

Le versement de l'indemnite est suspendu, s'il y a lieu, Iars du retour temporaire 
au travail de I' employe pour une duree de six (6) jours ouvrables et plus. 
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18.08 Si !'employe regulier est rappele au travail avant l'epuisement de ses credits, 
l'indemnite cesse immediatement. Si, a Ia suite de ce rappel, !'employe regulier 
revient au travail et est subsequemment mis a pied a nouveau, il rec;oit le solde 
des indemnites a son credit, en plus des indemnites additionnelles 
correspondant a sa derniere periode d'emploi. 

18.09 L'employe regulier mis a pied qui decide de s'inscrire sur Ia liste de rappel y 
demeure inscrit pour un minimum de douze (12) mois. Les jours feries et les 
jours travailles ne sont pas soustraits du total de jours qui lui restent. 

L'employe regulier dont le nom n'apparait plus sur Ia liste de rappel est inscrit sur 
Ia liste des employes occasionnels a titre d'employe occasionnel. 

18.10 Au moment de Ia mise a pied, !'employe regulier peut a son choix demander de 
recevoir Ia totalite des indemnites a son credit en un seul versement. Dans ce 
cas, !'employe doit remettre sa demission. 

18.11 Si un peste aboli et rouvert a l'interieur d'une periode de douze (12) mois, 
!'employe titulaire du peste aboli et tous ceux ayant ete deplaces de ce fait, ont 
priorite pour reintegrer leur ancien peste respectif et tel precede n'est pas soumis a 
Ia procedure d'affichage, a moins qu'a Ia suite du processus de reintegration ci­
haut defini, un ou plusieurs pastes demeurent vacants. 

ARTICLE 19 AFFICHAGE- POSTES VACANTS 

19.01 L'Employeur a trente (30) jours pour afficher un peste vacant, de fac;on permanents, ou 
creation d'une nouvelle fonction couverte par Ia convention. Le poste est affiche 
pendant dix (10) jours et une copie de l'avis d'affichage est transmise 
immediatement au Syndicat. 

19.02 Si I'Employeur decide de ne pas afficher le peste, il en informe le Syndicat dans 
les quatorze ( 14) jours de Ia vacance en indiquant les motifs. 

19.03 Les indications devant apparaitre sur l'affichage sont : 
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a) Le titre et Ia description de Ia fonction ; 

b) L'echelle de salaires, Ia classe et le groupe ; 

c) Le service et le secteur de travail ; 

d) La periode d'affichage ; 

e) Les exigences de Ia fonction ; 

f) Le numero d'affichage ; 

g) L'horaire de travail ; 

h) Le nombre d'heures dans les cas des postes a temps partial. 

i) L'Employeur communique ses indications aux personnes en absence 
autorisee des le debut de Ia periode d'affichage, a Ia derniere 
adresse connue. 

19.04 L'employe qui desire remplir le peste vacant doit en informer, par ecrit, le chef de 
service, avec copie au service du personnel et au Syndicat. 

19.05 Toute candidature soumise en dehors du delai prevu ne peut etre retenue. 

19.06 Le Syndicat ou un employe specialement autorise par ecrit a cet effet peut postuler 
un emploi affiche pour un employe en absence autorisee qui doit revenir au travail 
dans les dix-huit (18) semaines de Ia fin de Ia periode d'affichage. 

19.07 Le peste vacant est accords a !'employe qui a le plus d'anciennete parmi ceux qui 
ont postule a Ia condition qu'il puisse remplir les exigences normales de 
Ia fonction. 

19.08 Dans les trente (30) jours de Ia fin de Ia periode d'affichage, I'Employeur informe 
par ecrit chaque candidat et le Syndicat du nom du candidat choisi. De plus, 
l'employeur s'engage a informer verbalement chaque candidat n'ayant pas ete 
retenu, des motifs pour lesquels il n'a pas obtenu le peste. Le candidat choisi 
rec;oit le salaire de sa nouvelle fonction des qu'il l'occupe ou des que son 
remplac;ant est lui-meme affects a sa nouvelle fonction. L'Employeur affiche le 
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19.09 

poste devenu vacant de !'employe promu le jour meme ou ce dernier est avise de 
sa promotion, faute de quoi ce dernier regoit immediatement le salaire de sa 
nouvelle fonction. 

a) L'employe a qui le poste vacant est accords peut, dans les trente (30) jours 
suivant son deplacement, revenir a son ancienne fonction s'ille desire ou si 
I'Employeur ne juge pas son rendement satisfaisant. Dans ce demier cas, le 
fardeau de Ia preuve appartient a I'Employeur. L'Employeur fournit a !'employe 
toutes les informations necessaires pour le familiariser avec sa nouvelle 
fonction. 

b) Si l'octroi d'un poste dont les exigences apparaissant au bulletin d'offre 
d'emploi sont contestes par voie de grief, le candidat choisi n'est pas 
confirms dans son poste tant que le grief n'est pas regie par entente entre 
les parties ou par une decision arbitrale 

19.10 Lorsqu'un poste vacant est attribue a un employe qui l'a rempli temporairement 
pendant cinquante (50) jours de travail au cours des douze (12) mois precedents 
ou pendant les trente (30) jours de travail precedant immediatement l'affichage, Ia 
periode prevue au paragraphe 19.09 est reduite a dix (1 0) jours de travail. 

19.11 Aucun nouvel employe ne peut etre embauche tant qu'il y a des employes mis a 
pied conservant leur droit de rappel, capables de remplir le poste vacant selon 
les exigences normales de Ia fonction. 

19.12 Lors d'une promotion, I' employe regoit le taux de salaire de sa nouvelle classe. 

19.13 Lors d'une mutation, le taux de salaire de I' employe mute demeure inchange. 

19.14 Lors d'une retrogradation, !'employe regoit le taux de salaire de sa 
nouvelle classe. 

ARTICLE 20 SANTE ET SECURITE 
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20.01 Les parties conviennent qu'il est dans leur interet rec1proque d'appliquer 
integralement les dispositions pertinentes des lois applicables telles qu'elles 
etaient en vigueur a Ia date de Ia signature de Ia convention, et les autres 
dispositions desdites lois, au fur et a mesure qu'elles deviendront en vigueur, de 
meme que les modifications auxdites lois, adoptees ulterieurement et qui 
auraient pour objet d'ameliorer le regime de sante et de securite. 

20.02 Un comite de quatre (4) membres est forme. Deux (2) membres sont designes 
par I'Employeur et deux (2) par le Syndicat. Les reunions du comite se tiennent 
normalement durant les heures regulieres de travail. Les membres du comite 
designes par le Syndicat assistent aux reunions sans perte de remuneration. 
Apres entente entre les membres du comite, toute personne susceptible de 
contribuer au sujet discute peut etre convoquee a Ia seance du comite. Ce 
comite se reunit une (1) fois par mois a une date convenue entre les membres 
du comite. Son role est de: 

20.03 

20.04 

a) Informer et sensibiliser les employes et I'Employeur sur les questions de 
sante et securite au travail; 

b) Favoriser Ia formation en matiere de sante et de securite; 

c) Faire effectuer des expertises exterieures sur les situations 
potentiellement dangereuses pour Ia sante ou Ia securite; 

d) Faire enquete sur les causes des accidents ou blessures. 

e) Etudier et formuler des recommandations aux parties pour assurer le 
respect des presentes dispositions. 

f) Recevoir les suggestions et les plaintes des employes, du Syndicat et de 
I'Employeur relatives a Ia sante et Ia securite du travail, les prendre en 
considerations et y donner suite. 

L'Employeur fournit les vetements protecteurs et les dispositifs de securite 
necessaires aux employes charges d'executer des fonctions qui en exigent 
!'utilisation. Le port de ces vetements et dispositifs est obligatoire. 

L'employe ne peut etre tenu responsable de Ia deterioration normale au 
accidentelle des vetements protecteurs et des dispositifs de securite fournis par 
I'Employeur. II est toutefois entendu que !'employe est tenu responsable de Ia 
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perte ou du vol des vetements protecteurs Uaquettes, gants) qui lui sont confies en 
permanence. 

20.05 L'Employeur ne peut contraindre un employe a monter dans une tour s'il n'a pas 
les aptitudes necessaires a cet effet. 

20.06 L'Employeur met a Ia disposition de ses employes dans son etablissement et a 
differents endroits des trousses de premiers soins. II installe de plus des lumieres 
de securite et prend les mesures necessaires pour assurer le plus de confort 
possible a ses employes en cas de panne d'electricite et de tempete de neige. 

20.07 Compte tenu des risques inherents au travail effectue aux emetteurs, I'Employeur 
et les employes font en sorte qu'une personne ne s'y trouve jamais seule. 

20.08 Lorsqu'un employe est d'avis qu'il existe une situation pouvant porter atteinte a 
sa securite ou sa sante ou celle d'un autre employe, il doit en aviser 
immediatement son superieur immediat. 

Si !'employe implique continue, par Ia suite, d'avoir des motifs raisonnables de 
croire que Ia situation constitue toujours le meme danger, il peut, tout en 
respectant Ia procedure prevue au Code canadien du travail, refuser 
d'entreprendre ou de continuer I' operation a laquelle il est affecte. 

Dans les plus courts delais, apres avoir rec;u le rapport de !'employe, I'Employeur 
doit faire enquete en presence de !'employe et d'un membre syndical du comite 
de sante et securite ou, en son absence, du delegue du departement et prendre 
les dispositions qui s'imposent avant Ia reprise de !'operation. 

20.09 Dans les cas d'accident ou de maladie survenant sur les lieux de travail, durant 
les heures de travail d'un employe, I'Employeur s'engage a lui prodiguer les 
premiers soins et a le faire transporter, sans frais, soit chez le medecin de son 
choix, soit a l'hopital de son choix, si necessaire. Cet employe sera remunere 
pour Ia balance de ses heures regulieres de travail le jour meme de !'accident, 
pourvu que Ia nature de sa maladie ou de ses blessures soit telle qu'elle 
l'empeche de revenir au travail. 
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20.10 L'Employeur convient qu'aucun employe n'est assigne seul a des taches 
comportant un risque au pouvant porter atteinte a son integrite physique telles 
que: 

ARTICLE 21 

21.01 

21.02 

21.03 

21.04 

a) travail a l'emetteur 

b) installation au reparation du systeme d'eclairage du studio en hauteur 

c) travail effectue sur les toits de Ia station. 

ACCIDENTS DE TRAVAIL 

Dans le cas d'accident au de maladie survenant sur les lieux de travail, pendant 
les heures de travail d'un employe, I'Employeur s'engage a lui prodiguer les 
premiers soins et a le faire transporter, sans frais, soit chez le medecin, soit a 
l'h6pital, si necessaire. Cet employe est paye pour Ia balance de ses heures 
regulieres de travail le jour de !'accident au celui au il a contracte Ia maladie 
industrielle, pourvu que Ia nature de ses blessures au de sa maladie soit telle 
qu'elle l'empeche de revenir au travail. 

L'employe qui souffre d'une incapacite partielle permanente a Ia suite d'une 
maladie industrielle au d'un accident de travail reconnu comme tel par 
Ia C.S.S.T., l'empechant d'occuper le paste qu'il occupait anterieurement est 
replace, sans affichage, a un autre paste qui est vacant, pourvu que sa condition 
lui permette de l'occuper et qu'il soit en mesure de le remplir de fa9on 
satisfaisante. 

L'employe replace dans un paste conformement au paragraphe 21.02 est 
remunere conformement aux dispositions du paragraphe 39.08 lorsque le taux 
de salaire de sa nouvelle fonction est inferieur a celui de son ancienne fonction. 

L'employe victime de maladie contractee au d'accident subi par le fait au a 
l'occasion du travail est compense par I'Employeur pour Ia difference nette entre 
le montant verse par Ia C.S.S.T. et son salaire regulier. 
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21.05 Cette compensation est versee pendant une periode maximum de six (6) mois a 
compter de Ia maladie ou de !'accident. 

21.06 Cependant, pendant les quatre (4) premieres semaines d'incapacite, I'Employeur 
verse a !'employe son salaire regulier et !'employe s'engage a rembourser 
I'Employeur des le paiement effectue par Ia C.S.S.T. 

21.07 L'Employeur s'engage a defrayer taus les coOts de reparation ou de 
remplacement des lunettes, protheses et vetements deteriores ou detruits Iars 
d'un accident de travail reconnu comme tel par Ia C.S.S.T. 

21.08 S'il en est capable, !'employe doit porter sa reclamation a !'attention de 
I'Employeur, des !'accident. 

21.09 Au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent Ia confirmation par Ia C.S.S.T., 
I'Employeur paie taus les debourses prevus au paragraphe 21.07. 

ARTICLE 22 ASSURANCE ET REGIME DE RETRAITE 

22.01 a) Assurance collective 

1. L'Employeur s'engage a maintenir, pour toute Ia duree de Ia presente 
convention collective, un regime d'assurance collective comparable a 
celui en vigueur au moment de Ia signature. 

2. Nonobstant ce qui precede, les parties conviennent de confier a un 
co mite paritaire central regroupant entre- autres les Syndicats SCFP du 
Groupe TVA, dont un membre du Syndicat, le processus de renouvellement du 
regime d'assurance collective. 

L'Employeur s'engage a maintenir les benefices des regimes 
d'assurance groupe actuellement en vigueur. De plus, il continue d'assumer 
cinquante pour cent (50%) du coOt des regimes, !'employe assumant !'autre 
cinquante pour cent (50%). Cependant, I'Employeur assume cent pour cent 
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( 100 %) du coOt de I' assurance voyage affaires incluant une couverture en zone 
de guerre. 

Le comite patronal-syndical discute au moins deux (2) fois par annee des 
questions relatives aux regimes d'assurance collective, et I'Employeur doit, au 
moins trente (30) jours avant Ia rencontre de mi-annee et au moins quinze ( 15) 
jours avant Ia rencontre annuelle, remettre a Ia partie syndicale tous les 
documents necessaires a l'etude de ces questions. L'une de ces reunions doit 
obligatoirement avoir lieu au moins trois (3) mois avant l'echeance du contrat 
liant Groupe TVA inc. a l'assureur. Le comite doit etre associe au 
renouvellement des assurances collectives et au processus d'appel d'offres s'il y 
a lieu. Pour realiser ses mandats, il peut avoir recours a un expert-conseil. 

L'Employeur s'engage a maintenir en vigueur les protections d'assurance voyage 
affaires (500 000 $) pour tout employe de TVA en fonction a l'exterieur des 
locaux de TVA incluant les zones de guerre. 

3. Le comite peut avoir recours a une firme conseil. 

NB : La presente section ne vise pas a modifier les modalites de 
partage des coOts actuellement prevus aux conventions 
collectives. 

4. Les parties conviennent qu'une presentation sera faite aux employes 
pour adherer au programme d'assurance collective Flex Media. Si les 
employes decident d'y adherer, une lettre d'entente sera produite pour 
modifier les presentes dispositions en consequence. 

b) Regime de retraite 

1. Les parties conviennent de maintenir le regime de retraite a cotisations 
determinees mis en place le 1er janvier 1998. 

2. Le comite de retraite relie a !'administration du regime de retraite a 
cotisations determinees est compose de six (6) membres dont deux (2) 
sont nommes par les Syndicats representant les participants en region, 
deux (2) nommes par les Syndicats representant les participants a 
Montreal, un (1) representant de I'Employeur et un (1) membre 
independant, c'est-a-dire, n'etre ni participant, ni associe, ni employe de 
Ia compagnie. Ce septieme (?e) membre est nomme par les Syndicats. 
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3. A compter du 7 septembre 1998 et ce jusqu'au 31 decembre 1998, 
I'Employeur verse sa contribution selon le tableau ci-joint. 

Taux propose variant selon l'age pour le groupe vise a 7% 

Age Taux retenu 

35 ans et moins 4,25% 

35 a 50 ans 7% 

Plus de 50 ans 9% 

Conformement a !'entente concernant les modifications des dispositions du 
regime de retraite actuel du personnel syndique affilie au SCFP signee le 13 
fevrier 1998 et plus precisement a Ia clause 2 f), Ia repartition selon le groupe 
d'age sera revisee au 1 er janvier 1999 et au 1 er janvier de chaque an nee pour les 
annees suivantes. 

4. Toutes les dispositions de !'entente signee par les parties le 13 fevrier 
1998 sont integrees a Ia conventioncollective. 

5. La contribution de I'Employeur au regime de retraite est augmentee de un 
pour cent ( 1%) le 8 septembre 1998 et de un pour cent ( 1%) 
le 1 er mars 2000. 

NB: Financement du montant equivalent a un pour cent (1%) de Ia masse 
salariale entre le 1er mars 1999 et le 1er mars 2000. Cette somme est 
degagee du surplus de Ia caisse de retraite prevue au paragraphe 4 b) i) 
de /'entente concernant les modifications des dispositions du regime de 
retraite actuel du personnel syndique affi/ie au SCFP signee le 13 fevrier 
1998. 

22.02 L'Employeur continue a appliquer Ia remise faite par Ia Commission de 
l'assurance-emploi au paiement d'une partie de Ia prime de l'assurance-salaire 
long terme. 
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ARTICLE 23 CONGES DE MALADIE 

23.01 Un employe regulier accumule, retroactivement a sa date d'embauche, un jour 
de conge de maladie par mois de service, jusqu'a concurrence de trente 
(30) jours. 

23.02 Un (1) mois de service signifie un mois de calendrier pendant lequell'employe a 
travaille au moins une journee. Les jours de vacances sont consideres comme 
des jours travailles. 

23.03 

23.04 

23.05 

23.06 

Au retour de sa maladie prolongee, !'employe qui a epUise ses conges de 
maladie peut, sur autorisation de I'Employeur, s'absenter de son travail sans 
perte de salaire pour Ia duree necessaire a des examens ou traitements 
medicaux. 

Dans cette eventualite, I'Employeur peut exiger un certificat medical du medecin 
traitant. 

Dans le cas d'abus apparent ou dans le cas d'absence pour maladie excedant 
trois jours (3) consecutifs, I'Employeur peut exiger un certificat medical. 

Tout employe desirant beneficier d'un conge de maladie n'a droit de recevoir son 
plein salaire que pendant Ia periode correspondant au nombre de jours de conge 
de maladie accumules a son credit, au moment de son absence. 

L'Employeur, a sa discretion et a ses frais, peut faire examiner, par un medecin 
de son choix, un employe en conge de maladie. 

Un employe malade est tenu d'aviser I'Employeur le plus tot possible, quelle que 
soit Ia duree de sa maladie. 
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23.07 

23.10 

23.11 

23.12 

Le nombre de jours de conge de maladie accumules au credit d'un employe a Ia 
date de Ia signature de Ia convention n'est pas diminue par I'Employeur. 

Au moment ou !'employe est eligible aux avantages du regime d'assurance­
salaire, I'Employeur, sur demande, verse l'indemnite prevue au regime 
d'assurance-salaire a toutes les periodes de paie a !'employe ainsi absent, a Ia 
condition que !'employe ait fourni Ia formule appropriee dans les sept (7) jours 
suivant son eligibilite. L'employe peut utiliser sa banque de conges de maladie 
accumules pour combler Ia difference de son manque salarial jusqu'a ce que sa 
banque ne compte plus que sept (7) jours. 

L'employe rembourse a I'Employeur les sommes que ce dernier lui a versees en 
vertu du paragraphe 23.10 des le paiement effectue par l'assureur. 

Si un employe deviant malade en cours de journee et qu'il lui est impossible de 
poursuivre son travail, I'Employeur lui paie le reste de sa journee reguliere de 
travail sans deduction des jours de maladie s'il a effectue au mains Ia moitie de 
ses heures regulieres de travail. 

Un employe peut utiliser ses credits d'absence maladie pour suivre des 
traitements medicaux ou pour rencontrer un professionnel de Ia sante reconnu 
lorsqu'il ne peut absolument pas prendre ces rendez-vous en dehors de ses 
heures regulieres de travail. 

ARTICLE 24 CONGE DE MATERNITE ET CONGE PARENTAL 

24.01 L'Employeur accorde a toute employee reguliere, Iars de sa grossesse et de son 
accouchement, un conge de maternite. Toutefois, !'employee doit en faire Ia 
demande au mains quatre (4) semaines precedant le debut de ce conge et telle 
demande doit etre appuyee d'un certificat de son medecin traitant attestant de 
son etat et de Ia date probable de !'accouchement. La duree du conge varie 
selon le regime RQAP choisi. 

24.02 Le delai de presentation du preavis prevu au paragraphe 24.01 peut etre 
moindre si un certificat medical atteste que !'employee doit quitter son emploi 
plus tot que prevu. En cas d'imprevu, !'employee est exemptee de Ia formalite du 
preavis, sous reserve de Ia production a I'Employeur d'un certificat medical 
attestant qu'elle devait quitter son emploi sans delai. 
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24.03 

24.04 

24.05 

24.06 

24.07 

24.08 

L'employee qui accouche d'un enfant mort-ne apres le debut de Ia vingtieme 
(20e) semaine precedant Ia date prevue de !'accouchement a egalement droit a 
ce conge de maternite pour une periods maximum de dix (10) semaines apres 
!'accouchement. 

La repartition du conge de maternite, avant et apres !'accouchement, appartient a 
!'employee et comprend le jour de !'accouchement. 

L'employee enceinte peut subir les examens medicaux ou visiter une sage-femme 
sans perte de salaire. 

L'Employeur doit informer tout le personnel lorsqu'est declare un cas de maladie 
infectieuse pouvant mettre en danger !'employee enceinte ou le footus, selon 
l'avis du medecin de !'employee et du medecin de I'Employeur. Dans un tel cas, 
!'employee enceinte a droit a un conge avec solde en plus de celui prevu aux 
paragraphes 24.01 a 24.05, tant que le danger existe, selon l'avis du medecin de 
!'employee et du medecin de I'Employeur. 

L'employee enceinte qui fournit a I'Employeur un certificat medical attestant que 
les conditions de son travail comportent des dangers physiques pour l'enfant a 
naitre ou, a cause de son etat de grossesse, pour elle-meme, peut demander 
d'etre affectee a des taches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle est 
raisonnablement en mesure d'accomplir. 

L'employee qui fournit a I'Employeur un certificat attestant que les conditions de 
son travail comportent des dangers pour !'enfant qu'elle allaite peut demander 
d'etre affectee a des taches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle est 
raisonnablement en mesure d'accomplir. 

24.09 Si !'affectation demandee n'est pas effectuee immediatement, !'employee peut 
cesser de travailler jusqu'a ce que !'affectation soit faite, jusqu'a Ia date de son 
accouchement ou jusqu'a Ia fin de Ia periods de l'allaitement, selon le cas. 
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24.10 

24.11 

24.12 

24.13 

Pendant ce conge, !'employee est reg1e, quant a son indemnite, par les 
dispositions de Ia Loi sur Ia sante et Ia securite du travail du Quebec relatives au 
retrait preventif de Ia travailleuse enceinte ou de Ia travailleuse qui allaite. 

L'employee ainsi affectee a une autre fonction conserve les droits et avantages 
rattaches a son peste regulier. 

L'employee qui accouche prematurement et dont l'enfant est en consequence 
hospitalise, a droit a un conge de maternite discontinu. Celle-ci peut revenir au 
travail avant Ia fin de son conge de maternite et le completer lorsque l'etat de 
l'enfant n'exige plus de soins particuliers. 

Pendant ses trente-trois (33) ou quarante ( 40) semaines de conge de maternite, 
!'employee beneficia de tous les droits et avantages qui se rattachent a son 
emploi. De plus, elle beneficia, pendant Ia totalite de son conge de maternite, 
des regimes de retraite et d'assurance, a Ia condition de payer les quotes-parts 
de sa contribution. 

L'employee qui, a Ia suite d'une demande de prestations en vertu du Regime 
quebecois d'assurance parentale (RQAP), est declaree admissible a de telles 
prestations, a le droit de recevoir durant son conge de maternite et son conge 
parental l'une ou I' autre des deux options suivantes: 

Pour !'employee qui choisi le REGIME DE BASE 

a) Pendant les vingt-cinq (25) premieres semaines (18 semaines plus 7 
semaines), I'Employeur verse une indemnite complementaire egale a Ia 
difference entre quatre-vingt-quinze pour cent (95%) du salaire regulier et 
l'indemnite de conge de maternite ou l'indemnite du RQAP; 

b) Pendant au maximum les huit (8) semaines suivantes, I'Employeur verse 
une indemnite complementaire egale a Ia difference entre quatre-vingt­
quinze pour cent (95%) du salaire regulier et l'indemnite du RQAP. 

Pour !'employee qui choisi le REGIME PARTICULIER 
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24.15 

24.16 

24.17 

24.18 

ARTICLE 25 

c) Pendant les quinze (15) premieres semaines, I'Employeur verse une 
indemnite complementaire egale a Ia difference entre quatre-vingt-quinze 
pour cent (95%) du salaire regulier et l'indemnite de conge de maternite. 

d) Pendant au maximum les vingt-cinq (25) semaines suivantes, 
I'Employeur verse une indemnite complementaire egale a Ia difference 
entre cent pour cent (100%) du salaire regulier et l'indemnite du RQAP. 

Au retour de son conge de maternite, !'employee remet a Ia personne 
responsable des relations de travail un certificat de son medecin traitant attestant 
qu'elle est suffisamment retablie. Elle est alors reintegree dans son ancien paste 
avec taus les droits et avantages s'y rattachant. Dans l'eventualite ou le paste a 
ete aboli, !'employee a droit aux avantages dont elle aurait beneticie, si elle avait 
alors ete au travail. 

A Ia suite de son conge de maternite, !'employee a droit, sur demande, a un 
conge sans solde d'un maximum d'une annee; !'employee qui veut revenir au 
travail avant !'expiration de ce conge avise I'Employeur quinze (15) jours avant 
son retour. 

L'employee qui ne se pre15ente pas au travail a !'expiration du conge determine 
au paragraphe 24.02, est reputee avoir quitte volontairement son emploi sous 
reserve de Ia production d'un certificat medical attestant qu'elle ne peut 
reprendre le travail. 

Un employe peut se prevaloir d'un conge parental selon les dispositions du Code 
canadien du travail et du RQAP. 

Ce conge parental permet a I' employe de quitter temporairement son paste et lui 
donne droit, apres le conge, de reprendre le paste qu'il detenait. Dans 
l'eventualite ou son paste aurait ete aboli, !'employe beneficie du droit de 
deplacement dont il aurait beneficie s'il avait ete au travail. Pendant Ia duree de 
son conge parental, !'employe est repute etre demeure au travail. 

CONGES SPECIAUX REMUNERES 
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25.01 

25.02 

25.03 

25.04 

25.05 

Dans le cas du deces de son conjoint ou de son enfant ou I' enfant de son conjoint, un 
employe a droit a cinq (5) jours de conge, sans perte de salaire. Cependant, il est 
loisible a !'employe d'ajouter a cette periode des jours de vacances accumules ou 
un conge sans solde d'une duree n'excedant pas quinze (15) jours ouvrables. 

Dans le cas du deces de son pere ou de sa mere, un employe a droit a trois (3) 
jours de conge, sans perte de salaire. 

Dans le cas du deces du pere ou de Ia mere de son conjoint, de son frere, de sa 
sreur, de son demi-frere ou de sa demi-sreur, du petit-fils, de Ia petite-fille, un 
employe a droit a trois (3) jours de conge, sans perte de salaire. 

Dans le cas du deces de son grand-pere ou de sa grand-mere ou du grand-pere 
ou de Ia grand-mere de son conjoint, de son beau-frere, de sa belle-sreur, un 
employe peut s'absenter de son travail, sans perte de salaire, le jour des 
funerailles, si c'est un jour ouvrable et pourvu qu'il y assiste. 

Les jours de conge prevus aux paragraphes 25.01 a 25.03 sont accordes sans 
perte de salaire aux conditions suivantes: 

1. que les jours scient consecutifs; et 

2. que Ia premiere journee de conge soit celle du deces ou le lendemain du 
deces, que ce jour soit ouvrable ou non. 

En outre, les seules journees payees pendant le conge sont celles ou !'employe 
aurait normalement travaille, n'eOt ete du deces. 

L'employe peut reporter un des conges auxquels il aurait droit afin d'assister a Ia 
ceremonie. 

25.06 Un employe a droit a trois (3) jours consecutifs de conge, sans perte de salaire, a 
!'occasion de son mariage, a Ia condition d'en faire Ia demande au moins deux 
(2) semaines a l'avance. 
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25.07 

25.08 

25.09 

25.10 

25.11 

25.12 

Dans le cas du mariage de son frere, de sa sceur, de son beau-frere ou de sa 
belle-sceur, un employe peut obtenir qu'une journee de son conge hebdomadaire 
soit changee afin de co'incider avec le jour du mariage pourvu qu'il en fasse Ia 
demande, par ecrit, au moins quinze ( 15) jours a l'avance. 

Dans le cas du mariage de son pere, de sa mere, de son fils ou de sa fille, un 
employe peut s'absenter de son travail, sans perte de salaire, si le jour du 
mariage est un jour de travail pourvu qu'il en fasse Ia demande, par ecrit, au 
moins quinze (15) jours a l'avance. 

Dans le cas de Ia naissance de son enfant, un employe peut s'absenter de son 
travail, trois (3) jours sans perte de salaire, a compter du jour de Ia naissance ou du 
jour de Ia sortie de sa conjointe de l'h6pital; ces jours peuvent etre pris en partie 
ou en totalite au choix de !'employe pour chaque occasion. 

Dans le cas du bapteme de son enfant, un employe peut s'absenter de son 
travail, sans perte de salaire, le jour du bapteme. 

L'employe regulier qui adopte legalement un enfant a droit a un conge de cinq (5) 
jours ouvrables sans perte de salaire au moment de !'adoption, pourvu qu'il en 
fasse Ia demande, par ecrit, au moins quinze (15) jours a l'avance. 

Une (1) journee par annee, un employe peut s'absenter de son travail, Ia journee 
de son demenagement, sans perte de salaire, pour cause de demenagement de 
son domicile principal. 

Pour beneficier des absences prevues par le present article, !'employe doit 
fournir, sur demande de I'Employeur, Ia preuve ou !'attestation des faits. Dans 
tous les cas, !'employe doit prevenir I'Employeur avant son depart. Cependant, il 
est loisible a !'employe d'ajouter, a cette periode, des jours de vacances, de 
conges accumules ou un conge sans traitement d'une duree n'excedant pas dix 
( 1 0) jours ouvrables. 
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25.13 

25.14 

25.15 

a) L'employe regulier qui, a Ia demande de I'Employeur, doit demenager 
parce que son travail l'exige choisit, par voie de soumission, l'entreprise 
qui demenagera ses meubles et mobiliers. 

Sur presentation de pieces justificatives, I'Employeur assume ces frais de 
demenagement en plus du coat raisonnable de !'installation dans sa nouvelle 
residence des appareils electromenagers et du telephone. L'Employeur assume, 
de plus, les frais encourus par le bris de bail de location de !'ancien logement de 
!'employe, pourvu que le montant de ces frais ait fait !'objet d'une entente ecrite 
prealable a Ia resiliation. 

b) Les autres frais occasionnes par le demenagement, ceux du sejour a 
!'hotel et des repas, etc. sont rembourses par I'Employeur en vertu d'une 
entente ecrite prealable au demenagement et signee par lui et !'employe 
concerne. 

c) Sur presentation des pieces justificatives, I'Employeur paie en entier les 
depenses raisonnables imprevues ayant un caractere d'urgence et 
occasionnees directement par le demenagement. 

d) L'employe qui accepte Ia proposition de I'Employeur d'EHre permute dans 
une autre ville regoit un conge paye de trois (3) jours ouvrables a Ia date 
du demenagement. 

e) I'Employeur s'engage a remettre aux employes concernes, un ( 1) jour 
ouvrable avant le depart, les sommes necessaires. 

L'employe assigne comme jure regoit Ia difference entre son salaire de base et 
l'indemnite qui lui est versee. 

L'employe assigne par subpoena comme temoin devant une Cour de justice, 
dans une cause dont il n'est pas partie, regoit Ia difference entre son salaire et 
l'indemnite qui lui est versee. 

L'employe victime d'un sinistre a droit a un conge maximum de trois (3) jours 
ouvrables sans perte de salaire apres entente avec I'Employeur. 
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ARTICLE 26 VACANCES ANNUELLES 

26.01 L'Employeur accorde des vacances annuelles a !'employe en fonction de 
l'anciennete que !'employe a accumulee au 30 avril de chaque annee. 

26.02 L'employe qui a moins d'un (1) an de service accumule un jour et quart (1 /4) de 
vacances par mois de service; !'employe qui, au 30 avril de l'annee courante, a 
complete un (1) an de service continu, a droit a trois (3) semaines de vacances; 
celui qui, a Ia meme date, a complete sept (7) ans de service continu, a droit a 
quatre (4) semaines de vacances; celui qui, a Ia meme date, a complete 
quatorze (14) ans de service continu, a droit a cinq (5) semaines de vacances 
dont une (1) semaine peut etre convertie au choix de I' employe en une indemnite 
speciale egale a une ( 1) semaine de salaire. 

26.03 L'indemnite de vacances est egale a deux pour cent (2%) par semaine des gains 
realises (i.e. tout revenu taxable) par I' employe du 1 er mai de l'annee precedente 
au 30 avril de l'annee courante. Cependant, l'indemnite de vacances ne peut 
jamais etre inferieure a !'equivalent du taux de base regulier pour chaque 
semaine de vacances, sauf dans les cas prevus au sous-paragraphe g) du 
paragraphe 11.01 et aux sous-paragraphes c) et d) du paragraphe 11.02. 

26.04 

Toutefois, aucune indemnite n'est versee dans les cas prevus au sous­
paragraphe a) du paragraphe 11.02 lorsque de telles absences excedent douze 
(12) mois consecutifs. 

a) La periode de vacances s'etend du 1 er mai au 30 avril de l'annee 
suivante. 

b) La deuxieme (2e) periode de paie de mai, ou au plus tard le 21 mai, 
I'Employeur verse a !'employe regulier l'excedent entre l'indemnite de 
vacances calculee conformement au paragraphe 26.03 et son salaire 
regulier multiplie par le nombre de semaines de vacances auquel il a 
droit. Ce montant est verse separement de Ia paie normale. 

c) Toutefois, Ia deuxieme (2e) periode de paie de mai, ou au plus tard le 21 
mai, I'Employeur verse a !'employe regulier inscrit sur Ia liste de rappel, une 
indemnite de vacances calculee de Ia fagon suivante: conformement au 
paragraphe 26.02, !'employe regoit, pour chaque journee de vacances a 

58 



laquelle il a droit, 0.4% des gains realises (i.e. tout revenu taxable) du 1er 
mai de l'annee precedente au 30 avril de l'annee courante. 

d) Avant le 1er avril, !'employe regulier inscrit sur Ia liste de rappel peut 
informer par ecrit I'Employeur de sa decision de faire ajouter a son solde 
de liste de rappel, l'indemnite de vacances qui lui serait normalement 
versee. La conversion de ce montant se fait de Ia fagon suivante: 
l'indemnite de vacances est divisee par le salaire quotidian pour etablir le 
nombre de jours qui seront credites. Si le solde comporte une decimale, 
I'Employeur verse a !'employe, Ia (2e) periode de paie de mai, ou au plus 
tard le 21 mai, le montant correspondant a cette decimale. 

26.05 Si un jour ferie et remunere prevu a Ia convention co'incide avec Ia periode de 
vacances annuelles d'un employe, ce jour ferie est ajoute a sa periode de 
vacances ou remis a une date ulterieure, selon entente. 

26.06 Sous reserve du paragraphe 26.07, tout employe eligible peut prendre jusqu'a 
concurrence de trois (3) semaines de vacances entre le 1 er juin et le 15 
septembre. Ces semaines de vacances peuvent se prendre en deux (2) periodes 
espacees d'au moins deux (2) semaines. Cependant, au terme de Ia periode de 
fixation du choix des vacances, !'employe qui desire prendre plus de trois (3) 
semaines de vacances peut le faire en autant que cela n'a pas pour effet de 
deplacer les vacances deja programmees des autres employes. 

26.07 

26.08 

a) Au plus tard le 15 mars, I'Employeur affiche une liste indiquant le nombre 
d'employes par fonction qui peuvent prendre leurs vacances pour chaque 
semaine entre le 1 er mai et le 30 avril de I' an nee suivante. 

b) Avant le 7 avril de chaque annee, !'employe doit faire connaitre a 
I'Employeur sa preference pour Ia date de ses vacances annuelles. 

c) Apres le 7 avril de chaque annee, !'employe qui n'a pas fait connaitre a 
I'Employeur sa preference doit en aviser par ecrit I'Employeur, au moins 
quatre (4) semaines avant Ia date prevue pour ses vacances. 

d) En aucun cas, des vacances non programmees ne peuvent modifier 
l'ordre de depart des vacances deja autorise. L'ordre de depart des 
vacances ne peut etre modifie, sauf d'un commun accord. 

a) Pour Ia periode du 1 er juin au 15 septembre, I'Employeur doit auto riser un 
minimum d'au moins deux (2) employes a Ia fois et par fonction; dans le 
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cas des fonctions ou il y a trois (3) employes et mains, I'Employeur doit 
auto riser un minimum d'un ( 1) employe a Ia fois et par fonction. 

b) Pour les periodes du 1er au 31 mai et du 16 septembre au 30 avril, 
I'Employeur doit autoriser un minimum d'au mains un (1) employe a Ia 
fois et par fonction. 

c) L'ordre des departs est etabli en fonction des demandes des employes, 
en tenant compte: 

i) de l'anciennete generale de !'employe a l'interieur de sa fonction; 

ii) du choix exprime par !'employe. 

26.09 L'ordre des departs des vacances annuelles est affiche au plus tard le 30 avril de 
chaque annee. 

26.10 L'employe rec;oit, le jour de paie precedant son depart pour vacances, Ia 
remuneration a laquelle il a droit pour Ia periode de vacances qu'il prend. 

26.11 

26.12 

26.13 

a) L'employe malade ou victime d'un accident avant son depart pour 
vacances peut reporter ses vacances a une date ulterieure, s'il previent 
I'Employeur de son desir de ce faire des le debut de sa maladie ou des 
apres son accident. 

b) L'employe gravement malade ou victime d'un accident serieux pendant 
ses vacances peut reporter une partie de celles-ci a Ia condition de 
fournir un certificat medical et de prevenir I'Employeur de sa decision des 
le debut de sa maladie ou des apres son accident. Dans une telle 
eventualite, Ia periode de deplacement des vacances equivaut a Ia 
periode visee au certificat medical. 

L'Employeur ne peut exiger qu'un employe revienne au travail avant Ia fin de ses 
vacances, a mains d'obtenir son consentement. 

Le repos hebdomadaire de !'employe qui part en vacances est inscrit a son 
horaire les samedis et dimanches precedant le debut de ses vacances. 
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26.14 En cas de cessation d'emploi, !'employe a droit a l'indemnite de vacances 
accumulee a Ia date de son depart. 

26.15 L'indemnite de vacances accumulee par un employe decade est versee a ses 
heritiers legaux. 

26.16 L'employe qui se marie a priorite pour le choix de ses vacances, a Ia condition 
d'invoquer ce droit au moment ou il communique son choix a I'Employeur. 

26.17 Si, apres entente avec I'Employeur, !'employe prend des vacances anticipees, il 
est paye a son taux de salaire regulier au moment de Ia prise des vacances et il 
y a ajustement suivant le paragraphs 26.03 avant le 31 mai, s'il y a lieu. 

ARTICLE 27 PRISE DE CONGES STATUTAIRES ACCUMULES 

27.01 Les congas statutaires sont des congas accumules soit par du temps 
supplementaire, soit par du travail effectue une journee prevue comme feriee et 
remuneree, par Ia convention, soit pour une remise de conge de maladie. 

27.02 Aucun employe ne peut accumuler ni prendre au total plus de quinze (15) jours 
de conge statutaire au cours de Ia peri ode de douze ( 12) mois qui s'etend du 1 er 
mai d'une annee au 30 avril de l'annee suivante. 

27.03 a) Au plus tard le 15 avril, I'Employeur affiche une liste indiquant le nombre 
d'employes par fonction qui peuvent prendre leurs congas accumules 
pour chaque semaine entre le 1 er mai et le 30 avril de l'annee suivante. 
Cependant, en tout temps, I'Employeur doit autoriser au moins un 
employe a Ia fois, par fonction, a Ia condition qu'aucunes autres vacances 
d'un autre employe dans Ia meme fonction ne soient alors fixees. L'ordre 
des departs des congas accumules est etabli en fonction des demandes 
des employes en tenant compte de l'anciennete generals de !'employe a 
l'interieur de sa fonction. 

b) L'employe peut fa ire connaTtre sa preference pour Ia date de prise de ses 
congas accumules entre le 30 avril et le 15 mai. 
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27.04 

27.05 

27.06 

c) L'ordre des departs des conges accumules est affiche au plus tard le 30 
mai de chaque annee. L'employe qui desire prendre des conges 
accumules non programmes entre le 1 er mai et le 30 avril doit s'entendre 
a cet effet par ecrit, avec I'Employeur. En aucun cas, des conges 
accumules non programmes ne peuvent modifier l'ordre des departs des 
conges accumules deja autorise. L'ordre des departs des conges 
accumules ne peut etre modifie, sauf d'un commun accord. 

d) Tout conge demande ne peut etre refuse sans motif valable. L'Employeur 
transmet Ia reponse a !'employe dans un delai raisonnable. 

L'employe qui desire monnayer en partie ou en totalite les jours de conges 
accumules de l'annee courante doit en aviser par ecrit I'Employeur, avant 
le 30 avril. A defaut de tel avis, ces jours de conges accumules sont reportes. 

L'employe doit aviser I'Employeur par ecrit au mains quatre (4) semaines avant 
Ia date prevue pour une prise de conges accumules de cinq (5) jours de 
calendrier ou plus. 

Dans taus les cas, Ia fixation d'une periode de vacances annuelles a preseance 
sur le choix de Ia remise des conges accumules. 

Les jours de conges accumules au 30 avril qui n'ont pas ete pris sont monnayes 
ou reportes conformement aux autres dispositions de Ia convention. 

ARTICLE 28 JOURS FERIES ET REMUNERES 

28.01 Les jours suivants sont feries et remuneres : 

1. le Jour de I' An 

2. le lendemain du Jour de I'An 

3. le Vendredi Saint ou le lundi de Paques, au choix de I'Employeur 

4. Ia fete de Ia Reine 

5. Ia Fete nationale des Quebecois (24 juin) 
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6. Ia Fete du Canada (1er juillet) 

7. Ia Fete du travail 

8. le jour de I' Action de Grace 

9. le jour de Noel 

10. le lendemain de Noel 

Les employes ont egalement droit a deux congas mobiles a leur choix et en 
accord avec I'Employeur. 

Dans !'attribution des congas feries, Ia regie de l'alternance prevaut entre les 
employes afin que les congas scient distribues equitablement entre eux. 

28.02 Avant le 1er decembre de chaque annee, I'Employeur s'informe des desirs de 
ses employes et s'efforce d'en tenir compte en attribuant les congas de Noel et 
du Jour de I'An; dans le cas ou il n'y aurait pas d'entente entre les employes, 
l'anciennete prevaut avec une rotation d'annee en annee. 

28.03 a) Dans le cas ou un jour ferie et remunere co"incide avec le samedi ou le 
dimanche, I'Employeur change Ia date du repos hebdomadaire qui est 
reporte au jour ouvrable suivant ou precedent pour !'ensemble des 
employes et ce, en concordance avec Ia journee feriee du reseau TVA s'il 
y a lieu. L'Employeur donne un preavis de trente (30) jours aux employes 
leurs indiquant le jour retenu par TVA. 

b) Dans le cas ou un jour ferie et remunere autre que le samedi ou le 
dimanche co"incide avec le jour de repos hebdomadaire d'un employe, 
I'Employeur change Ia date du repos hebdomadaire de cet employe qui 
est reporte au jour ouvrable suivant. 

28.04 L'employe en conge le Jour de Noel et le Jour de I'An est Iibera au plus tard a 
19h00 Ia veille desdits congas et ne reprend le travail que le 27 decembre et le 3 
janvier respectivement, sauf si I' employe accepte de travailler le lendemain du jour 
de Noel ou du Jour de I'An. 
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28.05 Pour pouvoir pretendre au paiement d'un conge, un employe doit avoir travaille 
son jour ouvrable qui precede et qui suit immediatement le conge sauf s'il s'est 
absente par suite de force majeure ou apres avoir obtenu l'autorisation de son 
superieur immediat ou a cause d'une absence maladie attestee par un certificat 
medical. 

ARTICLE 29 REGIME DE TRAVAIL 

29.01 L'horaire de travail commence a 00h01 le lundi, pour se terminer le dimanche a 
minuit, a moins qu'il ne s'agisse d'un employe dont Ia derniere periode de travail 
s'etend apres minuit le dimanche. Pour cet employe, Ia semaine de travail se 
termine avec Ia fin de sa periode de travail. 

29.02 

29.03 

29.04 

Lorsqu'une periode de travail chevauche deux (2) jours, elle est consideree 
com me ayant lieu entierement le jour civil ou elle a commence, sauf dans le cas des 
conges feries. 

L'horaire de travail de chaque employe regulier est affiche le vendredi a 17h30, 
au plus tard quatorze (14) jours precedant le debut de Ia semaine de travail. 

Une copie de l'horaire ainsi que les changements subsequents sont mis dans Ia 
case du Syndicat ainsi que dans Ia case de chaque employe concerne. 

L'horaire etablit : 

a) Les jours de travail de chaque employe pendant Ia semaine, y compris 
ses jours de repos hebdomadaire; 

b) L'heure d'entree en service ainsi que les heures de travail, les periodes 
de repas et l'heure de sortie. 
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II n'y a aucune discrimination dans !'affectation des taches ou des horaires 
normalement prevus pour une fonction donnee. 

29.05 Dans le cas ou un changement d'horaire survient dans un delai de mains de 
vingt-quatre (24) heures de Ia periode de travail originellement prevue ou 
modifiee, I'Employeur doit s'entendre avec !'employe a cet effet et le temps 
travaille en dehors des heures originellement programmees est paye au taux du 
temps supplementaire. 

29.06 Dans le cas ou I'Employeur veut changer Ia periode de repos hebdomadaire deja 
prevue d'un employe, un avis ecrit est donne le plus tot possible, mais jamais 
plus tard que le septieme (r) jour precedant ladite periode. 

29.07 Avant de partir en vacances pour sept (7) jours ou plus, !'employe est informs de 
l'heure a laquelle il doit revenir au travail. Cette heure peut etre retardee par Ia 
suite, mais elle ne peut etre avancee. 

29.08 A !'occasion, un employe peut changer d'horaire de travail avec un autre 
employe de Ia meme fonction. Les employes desireux de proceder ainsi doivent 
remplir et signer le formulaire intitule "Demande de changement d'horaire de 
travail" et se conformer aux dispositions qui y sont stipulees. 

ARTICLE 30 HEURES DE TRAVAIL 

30.01 La semaine normale de travail est de trente-sept heures et demie (37 Y2) 
reparties sur cinq (5) jours, dont Ia duree ne peut exceder sept heures et demie 
(7 Y2) pour les employes du groupe production, du groupe auxiliaire et ceux du 
departement de !'expedition. 

Une (1) journee de travail ne peut etre fractionnee, sauf lorsqu'une entente 
serite est intervenue entre les parties pour les besoins de production. 

Les employes reguliers a temps plein et les employes reguliers a temps partiel 
du groupe production seront affectes en priorite pour les productions de fin de 
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semaine. Par Ia suite, l'employeur pourra affecter selon les besoins, les 
employes occasionnels sur les dites productions. 

Les employes reguliers a temps plein et les employes reguliers a temps partie! 
du groupe nouvelles seront affectes a chaque week-end pour Ia production 
de SBWE. L'employeur pourra aussi affecter des employes occasionnels selon 
les besoins. 

30.02 Les employes ont droit a deux (2) jours de repos hebdomadaire consecutifs 
par semaine. 

30.03 

30.04 

30.05 

La semaine normale de travail pour les employes de bureau est de trente-cinq 
(35) heures du lundi au vendredi inclusivement. La journee normale de travail 
pour ces employes est de sept (7) heures. 

La semaine normale de travail pour les telephonistes-receptionnistes est de 
trente-cinq (35) heures du lundi au dimanche. La journee normale de travail pour 
ces employes est de sept (7) heures. 

La semaine normale de travail pour le concierge est de trente-sept heures et 
demie (37 %) reparties sur cinq (5) jours de travail consecutifs. 

La journee normale de travail du concierge est de sept heures et demie (7 %) et 
inclut une periode de repas remuneree d'une duree de soixante (60) minutes. 

L'horaire de travail du concierge debute a 16 h. 

30.06 La semaine reguliere de travail des employes du groupe nouvelles est de trente­
cinq (35) heures reparties sur cinq (5) jours a raison de sept (7) heures par jour. 

La rotation des employes reguliers du groupe nouvelles qui doivent travailler les 
fins de semaine se fait sans discrimination. 
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30.07 La semaine normale de travail pour l'animateur est de trente-cinq (35) heures 
reparties sur cinq (5) jours consecutifs a raison de sept (7) heures par jour. 

30.08 Occasionnellement et pour des situations particulieres, I'Employeur peut prevoir 
une periode de travail commen(fant entre 19h00 et 05h00. L'employe travaille 
ainsi six heures et demie (6 1/2) consecutivement et est remunere pour sept 
heures et demie (7 'Y:!) de travail a son taux horaire regulier. Si Ia periode de 
travail commence avant minuit, le temps travaille apres minuit ne doit pas etre 
superieur au temps travaille avant minuit. 

30.11 Tous les employes, sauf ceux specifiquement affectes a l'exterieur, doivent se 
presenter a Ia station aux heures d'entree et de sortie. 

30.12 Apres Ia signature de Ia convention, si I'Employeur decide d'etablir un horaire 
regulier commen(fant entre 19h00 et 05h00, il doit proceder conformement a 
!'article 19. 

ARTICLE 31 PERIODE DE REPAS 

31.01 a) L'Employeur accorde a tous les employes au cours d'une journee de 
travail complete, une periode de repas non remuneree d'une duree 
minimum de soixante (60) minutes et maximum de quatre-vingt-dix (90) 
minutes. 

Plage d'horaire : 

entre 07h30 et 1 OhOO 

entre 11 hOO et 15h00 

entre 16h00 et 19h30 

b) La periode de travail precedant ou suivant Ia periode de repas ne peut 
etre inferieure a deux (2) heures. 
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31.02 

31.03 

31.04 

31.05 

31.06 

31.07 

La periode de repas determinee conformement au paragraphe 31.01a) peut etre 
modifiee sans penalite, si elle est prise a l'interieur des plages prevues audit 
article. 

L'Employeur peut prevoir une periode de travail de six heures et demie (6 Y2) 
consecutives. La derniere heure de travail de cet employe doit se situer entre 
11 hOO et 14h30, 16h00 et 19h00 ou 22h30 et 01 h30. L'employe est alors 
remunere pour sept heures et demie (7 Y2) de travail a son taux regulier. 

Pour le groupe nouvelles, I'Employeur peut prevoir une periode de travail de sept 
(7) heures consecutives incluant une periode de repas de trente (30) minutes 
remunerees. La derniere heure de travail de cet employe doit se situer entre, 
11 hOO et 14h00, 16h30 et 19h00 ou 22h30 et 01 hOO. 

Une periode de repas de soixante (60) minutes est accordee apres cinq (5) 
heures ou cinq (5) heures trente (30) minutes de travail consecutif, dependant de 
Ia duree de Ia journee normale de travail prevue aux paragraphes 30.01 a 30.06. 

Si !'employe travaille plus de six (6) heures apres Ia fin d'une periode de repas, il 
regoit un dedommagement de quinze dollars (15,00 $). Ce taux est revise 
annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention collective. 

Une periode de repas de soixante '(60) minutes est accordee apres six heures et 
demie (6 Y2) de travail, si I'Employeur a prevu une periode de travail 
conformement au paragraphe 31.03. Si Ia periode de repas n'est pas accordee 
et que !'employe travaille plus d'une heure consecutivement a sa journee 
reguliere, il regoit alors un dedommagement de quinze dollars (15,00 $). Ce taux 
est revise annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention 
collective. 

Une periode de repas de soixante (60) minutes est accordee apres sept (7) 
heures de travail, si I'Employeur a prevu une periode de travail conformement au 
paragraphe 31.04. Si Ia periode de repas n'est pas accordee et que !'employe 
travaille plus d'une heure consecutivement a sa journee reguliere, il regoit alors 
un dedommagement de quinze dollars (15,00 $). Ce taux est revise 
annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention collective. 
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31.08 L'employe qui, conformement au paragraphe 30.09, ne peut etre libere pour une 
periode de repas de soixante (60) minutes apres avoir travaille sept heures et 
demie (7 Y:!) consecutives, re9oit un dedommagement de quinze dollars 
(15,00 $). Ce taux est revise annuellement selon les augmentations consenties a 
Ia convention collective. 

31.09 Un employe qui ne peut etre libere pour une periode de repas est remunere pour 
ladite periode au taux de base majore de cent pour cent (100%). De plus, 
!'employe re9oit un dedommagement de quinze dollars (15,00 $). Ce taux est 
revise annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention 
collective. 

31.10 Advenant le cas ou le lieu de travail est situe de telle fa9on que I' employe n'a 
aucune possibilite de trouver facilement de Ia nourriture pendant sa periode de 
repas designee, I'Employeur accorde a cet employe un delai supplementaire 
suffisant et lui fournit les moyens de transport pour lui permettre de se rendre a 
un endroit ou il peut se procurer un repas approprie. Dans le cas ou cela s'avere 
impossible, il lui procure un repas. 

ARTICLE 32 PAUSE-CAFE 

32.01 L'employe a droit a une pause-cafe de quinze (15) minutes pour chaque demi­
journee de travail. Cette pause est accordee de preference vers le milieu de Ia 
periode de travail et en fait partie. 

32.02 L'employe qui, a Ia demande de I'Employeur, ne prend pas de pause-cafe, re9oit 
!'equivalent de quinze (15) minutes ou vingt (20) minutes de travail, selon le cas, a 
son taux de salaire calcule separement de sa semaine de travail. 

32.03 L'employe qui travaille six heures et demie (6 Y:!) ou sept (7) heures conformement 
au paragraphe 31.03 ou 31.04 a droit a une pause-cafe de vingt (20) minutes. 
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Cette pause-cafe est accordee de preference vers le milieu de Ia periode de travail 
et en fait partie. 

32.04 Pour remplacer, pendant les pauses-cafe, !'employe qui ne peut laisser son paste 
de travail, I'Employeur utilise sans discrimination un employe competent d'un autre 
departement. 

ARTICLE 33 REPOS QUOTIDIEN 

33.01 Le repos quotidien est Ia periode d'au mains douze (12) heures qui separe Ia fin 
de Ia periode de travail et le debut de Ia suivante. 

33.02 Tout travail fait au cours de cette periode de repos quotidien de douze (12) 
heures est paye au taux en vigueur Iars de cette journee de travail, majore de 
cinquante pour cent (50%) du taux de base. 

ARTICLE 34 REPOS HEBDOMADAIRE 

34.01 Chaque jour de repos hebdomadaire prevu a Ia convention dure vingt-quatre (24) 
heures auxquelles s'ajoute le repos quotidien de douze (12) heures pour un total 
de soixante (60) heures lorsqu'il n'y a pas de rotation d'horaire. Lorsqu'il y a 
rotation d'horaire, Ia periode de repos hebdomadaire dure au mains cinquante­
quatre (54) heures. 

34.02 Les jours de conge additionnels accoles aux jours de repos hebdomadaire 
n'ajoutent que vingt-quatre (24) heures chacun. 

34.03 a) Les horaires de travail sont prepares de fa9on a ce que les employes 
aient leurs deux (2) jours de repos hebdomadaire les samedis et 
dimanches au mains a toutes les deux (2) semaines. Les horaires se font 
par rotation et sans discrimination de semaine en semaine. 
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b) Toutefois, le sous-paragraphe a) du paragraphe 34.03 ne s'applique pas 
aux employes occasionnels du groupe nouvelles ainsi qu'aux 
recherchistes. 

34.04 Tout travail fait au cours de cette periode de repos hebdomadaire de cinquante­
quatre (54) heures ou de soixante (60) heures est paye au taux en vigueur lors 
de cette journee de travail, majore de cinquante pour cent (50%) du taux 
de base. 

ARTICLE 35 RAPPEL AU TRAVAIL 

35.01 Un employe rappele au travail apres avoir termine sa journee de travail et quitte 
l'etablissement de I'Employeur est remunere a taux double mais ne peut recevoir 
moins que !'equivalent de quatre (4) heures au taux simple pour chaque rappel. 

35.02 Lorsqu'un employe est appele au travail lors d'un jour ferie et remunere, et que cet 
appel survient le jour meme, !'employe est remunere au taux horaire de base 
majors de cent pour cent ( 1 00%) pour toutes les heures travaillees en plus de Ia 
remuneration normale des heures du jour ferie. L'employe ne peut recevoir moins 
que !'equivalent de sept heures et demie (7 Y:!) a son taux horaire de base. De 
plus, cet employe a droit a une autre journee de conge remuneree ou au paiement 
d'une journee non ouvrable, a son choix. 

ARTICLE 36 PRIMES 

36.01 Tout employe qui travaille entre minuit et 07h00 regoit une prime de vingt pour 
cent (20%) du taux horaire de base pour Ia duree du travail accompli pendant Ia 
periode ci-haut mentionnee. 

36.02 Lorsqu'un employe, a Ia demande de son superieur immediat, est appele a 
former ou a entrainer un autre employe, il regoit durant cette periode le taux de 
salaire du meme echelon de Ia classe immediatement superieure a sa fonction 
ou I' equivalent s'il est a Ia classe maximale. 
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ARTICLE 37 TEMPS SUPPLEMENTAIRE 

37.01 Tout travail autorise fait en sus de Ia journee programmee ou de Ia semaine 
reguliere de travail est remunere au taux du temps supplementaire. 

37.02 Aux fins du calcul du temps supplementaire, Ia semaine reguliere de travail est 
reduite de Ia duree des absences autorisees. 

37.03 Sous reserve du paragraphe 17.03, le temps supplementaire est d'abord offert a 
un employe regulier de Ia fonction pour laquelle le temps supplementaire est 
requis. Cependant, un employe peut refuser de faire du temps supplementaire. 

II ne peut toutefois refuser qu'a Ia condition qu'un autre employe de Ia meme 
fonction consente a effectuer ce travail, sauf s'il s'agit d'une production 
d'emission en cours. 

L'horaire de travail d'un employe ne peut comporter regulierement du temps 
supplementaire. 

37.04 L'employe est remunere au taux de son salaire de base majore de cinquante 
pour cent (50%) pour les trois (3) premieres heures de temps supplementaire au 
cours d'une journee et les dix (1 0) premieres heures de temps supplementaire au 
cours de Ia semaine. 

37.05 L'employe est remunere au taux de son salaire de base majore de cent pour cent 
(100%) pour tout travail excedant trois (3) heures de temps supplementaire au 
cours d'une journee ou dix (10) heures de temps supplementaire au cours de Ia 
semaine. 

37.06 Tout employe requis de travailler un de ses repos hebdomadaires est remunere 
au taux de son salaire de base majore de cent pour cent (100%) pour les heures 
effectivement travaillees. Toutefois, !'employe ne peut recevoir mains que 
!'equivalent de huit (8) heures a son taux horaire de base. 
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37.07 

37.08 

37.09 

Si un employe travaille pendant deux (2) fins de semaine consecutives apres 
avoir beneficie de ses repos hebdomadaires, cet employe est remunere au taux 
simple pour ce samedi et ce dimanche en plus de Ia paie reguliere. 

Sous reserve des autres dispositions de Ia convention, les penalites 
s'additionnent mais en aucun cas un employe ne peut recevoir plus que deux fois 
et demie (2 %) son taux de base pour chaque heure travaillee. 

Les heures de travail effectuees par un employe un jour de conge ferie sont 
remunerees pour un minimum de sept (7) heures ou sept heure et demi (7 %), 
selon le cas, a son taux horaire de base regulier, majore de cinquante pour cent 
(50%) et en plus, soit Ia remuneration pour son conge, soit Ia remise du conge a 
une date a etre convenue entre I' employe et son superieur immediat. 

L'option prevue ci-haut est laissee au choix de !'employe qui doit l'exercer au 
moment ou il est avise qu'il travaille le jour ou le conge ferie est observe. 

ARTICLE 38 FRAIS DE DEPLACEMENT 

38.01 L'Employeur fournit un moyen de transport de son choix a !'employe appele a 
travailler a l'exterieur des studios ou de Ia station. 

38.02 Aucun employe ne peut etre oblige d'utiliser son vehicule dans l'exercice de 
sa fonction. 

Toutefois, un employe qui, a Ia demande de I'Employeur accepte, re9oit une 
indemnite de quarante-deux cents (0,42$) du km avec un minimum de dix (10) dollars 
par sortie. Une sortie inclut l'aller et le retour. Ce taux au km est revise 
annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention collective 

38.03 Le temps d'un employe appele a travailler a l'exterieur des studios ou de Ia 
station se calcule a compter de son depart des studios ou de Ia station. 
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38.04 

38.05 

Lorsqu'un employe est appele a travailler a l'exterieur des studios ou de Ia 
station, l'horaire de travail inclut le temps requis pour le transport. 

Lorsqu'un employe est oblige de coucher a l'exterieur de chez lui, I'Employeur 
rem bourse: 

a) Les frais de transport et de logement d'une chambre avec salle de bain 
privee pour chaque employe, lorsque ce genre d'accommodation est 
disponible; et 

b) Un per diem de cinquante-cinq (55,00$) dollars par jour ou portion de jour. 
Ce montant couvre tous les debourses autres que ceux mentionnes au 
sous-paragraphe a) du present paragraphe. Ce montant est revise 
annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention 
collective. 

D'autre part, I'Employeur rembourse a !'employe appele a travailler a l'exterieur 
du territoire de Ia C.M.Q, pour une periode de plus de dix (10) heures, sans qu'il y 
ait de coucher, un per diem de cinquante-cinq (55,00$) dollars. Ce montant est 
revise annuellement selon les augmentations consenties a Ia convention 
collective. 

Le Syndicat et I'Employeur peuvent convenir entre eux, par ecrit, de conditions 
differentes de celles du present paragraphe dans le cas d'assignation a 
l'exterieur du pays. 

38.06 Dans le cas ou le travail doit etre effectue a l'exterieur du Quebec, les 
dispositions de Ia convention ne s'appliquent pas pendant Ia periode passee a 
l'exterieur des studios ou de Ia station. En outre, une entente doit intervenir entre 
le Syndicat et I'Employeur concernant les conditions applicables a !'employe vise. 

L'entente ne peut etre inferieure au salaire regulier de !'employe dans sa 
fonction. Les heures travaillees sont remunerees au taux regulier .. Le transport 
aller-retour est compense par un minimum de sept (7) heures trente (30) minutes 
au taux regulier. Les heures travaillees pendant un repos hebdomadaire sont 
cumulables en temps et prises immediatement au retour de !'employe ou au 
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moment de son choix, apres entente ecrite avec I'Employeur. L'Employeur 
assume les frais de transport, de logement, de repas et de taux de change. 

L'Employeur designe a tour de role et sans discrimination !'employe regulier de Ia 
fonction concernee qui est affecte a ce travail. Celui-ci a le choix d'accepter ou 
de refuser. 

A defaut d'un nombre suffisant d'employes interesses a ce travail, I'Employeur 
l'offre a d'autres employes reguliers par affectation temporaire. 

A defaut d'entente ou a defaut d'un nombre suffisant d'employes reguliers 
interesses a ce travail, I'Employeur peut le faire effectuer par des personnes non 
visees par Ia convention. 

38.07 L'Employeur avance un montant raisonnable pour les depenses de !'employe, en 
plus que pour tous les frais previsibles cites a !'article 38.05, au moins un (1) jour 
ouvrable, avant son depart. 

38.08 Chaque employe requis de se servir de son vehicule pour des affaires de 
I'Employeur et qui accepte doit etre couvert par une police d'assurance "plaisir et 
affaires occasionnelles", selon le cas, police d'au moins un million de dollars. 
L'Employeur rembourse a !'employe Ia difference de prime, s'il y a lieu. 
L'employe doit remettre a I'Employeur, sur demande, une copie de sa police 
d'assurance. 

38.09 L'Employeur rembourse, a !'employe qui utilise occasionnellement son vehicule, 
sur presentation de pieces justificatives, les frais de stationnement, de peage et 
de traversiers. 

38.10 L'employe qui est affecte a l'exterieur des studios ou de Ia station pour une duree 
de moins de vingt-quatre (24) heures, et qui ne peut raisonnablement se rendre 
chez lui au cours de sa periode de repas ou etre Iibera a partir de Ia station ou du 
studio, regoit en dedommagement Ia somme de neuf dollars (9,00 $) pour le petit 
dejeuner, quinze dollars (15,00 $) pour le dejeuner et dix-sept dollars (17,00 $) 
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pour le diner. Ces taux sont revises annuellement selon les augmentations 
consenties a Ia convention collective. 

Toutefois, aucun dedommagement n'est paye si un repas a ete rendu disponible 
a !'employe par I'Employeur. 

38.11 Le paragraphe 38.10 ne s'applique pas lorsqu'un per diem est verse suivant les 
conditions du paragraphe 38.05. 

38.12 Tout employe dont le permis de conduire est suspendu alors qu'il est tenu de 
conduire un vehicule dans l'exercice de sa fonction, est affecte pour Ia duree de 
Ia suspension de son permis de conduire, a une autre fonction disponible qui ne 
necessite pas Ia conduite d'un vehicule, et pour laquelle !'employe rempli les 
exigences normales de cettedite fonction. Dans le cas ou aucune fonction n'est 
disponible, I' employe sera inscrit sur Ia liste de rappel. 

ARTICLE 39 DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES SALAIRES 

39.01 L'Employeur garantit a !'employe regulier qu'il est paye pour le nombre d'heures 
prevu a sa semaine reguliere de travail, meme si le nombre d'heures reellement 
travaillees au cours de Ia semaine reguliere est inferieur. 

39.02 

39.03 

Le premier alinea du present paragraphe ne s'applique pas a !'employe mis a 
pied, suspendu, en conge sans traitement, absent pour maladie ou absent sans 
autorisation. 

Le salaire des employes est depose a leur credit a to us les deux (2) jeudis avant­
midi a !'institution bancaire de leur choix. La paie versee chaque deux (2) jeudis 
est pour Ia periode de deux (2) semaines se terminant le dimanche precedent. 

La remuneration du temps supplementaire est normalement versee avec Ia paie 
pour Ia periode qui suit celle pendant laquelle elle a ete gagnee. 
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39.04 

39.05 

39.06 

39.07 

a) L'Employeur maintient le systeme actuel relatif aux informations donnees 
a !'employe au sujet de sa paie et ne peut le modifier qu'a Ia condition d'y 
apporter des ameliorations. 

b) De plus, !'employe regoit, une fois par mois, un releve indiquant le 
nombre de conges de maladie a son credit ainsi que Ia mise a jour de ses 
conges accumules. 

Trente (30) jours apres Ia signature de Ia convention collective, l'employeur paie 
a chaque employe identifie aux annexes «A», « B » et « C », !'augmentation de 
salaire mentionne a l'annexe « D », selon les modalites et indications qui y 
apparaissent. 

A compter de Ia signature de Ia convention collective, I'Employeur paie a 
!'employe occasionnel presentement a l'emploi et a chaque nouvel employe, le 
salaire mentionne a l'annexe « E ». 

Pendant ses dix-huit (18) premiers mois d'emploi, un employe regulier est 
remunere au taux de !'echelon I de Ia classe a laquelle il appartient. Pendant les 
dix-huit (18) mois subsequents, il est remunere au taux de !'echelon II. Par Ia 
suite, il est remunere au taux de !'echelon Ill. 

L'employe occasionnel est, pour sa part, remunere au taux de !'echelon I de Ia 
classe a laquelle il appartient pour les trois cent soixante-quinze (375) premieres 
journees pendant lesquelles il a effectivement travaille. Pendant les trois cent 
soixante-quinze (375) journees subsequentes, il est remunere au taux de 
!'echelon II. Par Ia suite, il est remunere au taux de !'echelon Ill. 

Si !'employe occasionnel devient regulier, il est remunere des Iars au taux de 
!'echelon auquel il appartenait au moment ou il est devenu regulier et poursuit sa 
progression normale. 

39.08 Un employe vise au paragraphe 21.02 conserve son salaire et continue de 
recevoir les augmentations statutaires prevues a Ia convention, appliquees a 
cinquante pour cent (50%) sur le taux de salaire et cinquante pour cent (50%) 
paye sous forme de montants forfaitaires dont le paiement est etale sur chaque 
periode de paie. 
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ARTICLE 40 

40.01 

40.02 

40.03 

40.04 

40.05 

CLAUSES PROFESSIONNELLES ET CLAUSES PARTICULIERES 
AUX JOURNALISTES 

Sous reserve de directives qui pourraient etre donnees par le Conseil de Ia 
radiodiffusion et des telecommunications canadiennes, les clauses 
professionnelles suivantes sont respectees. 

Le journaliste collabore avec I'Employeur a Ia poursuite des objectifs contenus 
dans les parties applicables a !'information du code de deontologie en vigueur. 

Les affectations du journaliste sont convenues et transmises par le chef de 
pupitre, sous l'autorite du directeur de !'information. Un representant d'un 
departement autre que celui de !'information ne peut pas intervenir pour qu'un ou 
des employes de ce departement scient depeches sur les lieux d'un evenement 
s'il a ete ou est decide par le chef de pupitre que nul employe n'est depeche sur 
les lieux. 

L'Employeur reconnalt que, pour assurer Ia diffusion d'une information de qualite, 
il prend tous les moyens raisonnables et disponibles pour permettre a un 
journaliste de suivre adequatement un dossier et exercer un travail 
professionnel. 

Lorsque Ia direction de !'information accepte de mettre en ondes une information 
communiquee a l'un de ses journalistes par une source confidentielle, 
I'Employeur accepte de respecter Ia confidentialite de Ia source si telle fut Ia 
condition de Ia divulgation de !'information. 

L'Employeur assume les frais de defense de !'employe qui est poursuivi en 
justice pour avoir refuse de devoiler ses sources d'informations et, le cas 
echeant, !'employe re<;oit son salaire entier et conserve tous ses droits pour toute 
Ia duree de son incarceration. 

L'Employeur reintegre le journaliste dans sa fonction apres sa liberation. 
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40.06 C'est au directeur de !'information de TVA-Quebec (CFCM-TV) que revient Ia 
responsabilite d'affecter un journaliste de TVA-Quebec pour couvrir un 
evenement. Le chef de pupitre, sous l'autorite du directeur de !'information, 
s'efforce de conserver au journaliste Ia continuite des affectations a Ia couverture 
des evenements dans le cadre des actualites quotidiennes. II est entendu qu'un 
journaliste couvrant habituellement un secteur particulier d'evenements, ne peut 
etre change a un autre secteur sans qu'il y ait d'abord eu discussion entre le 
directeur de !'information, le chef de pupitre et le journaliste concerns. 

40.07 

40.08 

40.09 

a) Tout communique ou toute mise au point qui attaque directement ou 
indirectement un journaliste ou un de ses reportages ou qui conteste des 
faits presentes dans un reportage, doit etre porte a Ia connaissance du 
journaliste implique avant d'etre diffuse. Cette disposition s'applique 
toujours sauf s'il est impossible de rejoindre le journaliste implique et 
dans Ia mesure ou il est urgent de diffuser le communique ou Ia mise 
au point. 

b) Au moment de Ia diffusion du communique ou de Ia mise au point, le 
journaliste a le droit de donner sa version des faits apres approbation de 
ladite version dans Ia meme portion du bulletin. S'il est absent, il peut 
exercer son droit de reponse au retour. 

Dans le cas de poursuites judiciaires intentees centre un journaliste ou un 
cameraman a Ia suite de Ia diffusion d'un reportage ou d'une nouvelle, 
I'Employeur assume Ia defense de cet employe et lui procure, a ses frais, les 
services d'un procureur, en autant que: 

a) Le journaliste ou le cameraman ait exerce sa fonction conformement aux 
politiques, directives et normes de I'Employeur, connues par !'employe; 

b) En cas de doute et dans Ia mesure du possible, le journaliste ou le 
cameraman ait obtenu l'avis d'experts designes par I'Employeur et s'y soit 
conforms. 

L'Employeur se reserve Ia possibilite d'un reglement hers Cour en sauvegardant 
Ia reputation professionnelle du journaliste ou du cameraman. 

En matiere civile, dans le cas ou !'employe a collabore avec I'Employeur a sa 
defense et que Ia preuve n'a revele aucun element significatif contraire aux 
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40.10 

40.11 

40.12 

politiques d'information de l'entreprise, I'Employeur indemnise !'employe centre 
tout jugement rendu. 

L'employe qui est mis aux arrets ou incarcere en consequence de l'exercice 
normal de sa fonction ou en raison d'informations, de documents qu'il a obtenus, 
ou qu'il est soupgonne d'avoir obtenus, sans avoir commis d'acte criminel, regoit 
son salaire entier et conserve tous ses droits pour Ia duree de son incarceration. 

L'Employeur ne peut exposer le journaliste ou le cameraman a des risques 
physiques disproportionnes aux exigences normales de sa profession. 

Dans l'eventualite ou le journaliste ou le cameraman, dans l'exercice normal de 
sa fonction, est blesse au cours d'une manifestation et qu'il beneficie des 
dispositions de Ia Loi des accidents du travail, I'Employeur assume les frais 
raisonnables de remplacement ou de reparation des effets personnels et autres 
biens de cet employe. 

L'Employeur se pourvoit de polices d'assurances speciales pour proteger le 
journaliste ou le cameraman lorsque ces derniers sent affectes a des missions 
dangereuses, appeles a voyager a bord d'aeronefs de types non reguliers ou 
militaires. 

A !'exception de Ia promotion ou de l'autopublicite du departement de 
!'information et des affaires publiques, aucun employe ne peut etre tenu de 
rediger des textes commerciaux ou publicitaires ou de les lire a l'ecran, pour 
quelque medium que ce soit. 

Par texte commercial ou publicitaire, on entend: 

a) Tout texte ou illustration qui est une propagande directe en faveur d'une 
marque de commerce; 

b) Tout texte ou illustration qui a pour but de mousser Ia vente de 
marchandise, d'un produit manufacture, d'un service nettement identifie; 
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c) Tout texte ou illustration qui a trait a l'activite ordinaire et quotidienne 
d'une entreprise commercials, industrielle ou financiers dans un but 
mercantile; 

d) Tout appel repete, sous forme de textes ou d'illustrations, en faveur d'un 
evenement sportif, recreatif, artistique ou autre, qu'il s'agisse d'individus, 
d'associations, de societas ou de mouvements, peu importe qu'ils 
poursuivent des fins lucratives ou non, sous reserve des exigences de 
!'information; 

e) Le publi-reportage. 

40.13 Tout employe de Ia salle des nouvelles et affaires publiques voulant collaborer a 
d'autres organes d'information, presse serite ou electronique doit d'abord aviser 
et obtenir l'autorisation du directeur de !'information 

40.14 

40.15 

40.16 

a) Qu'elle soit produite en dehors des heures de travail; 

b) Qu'elle exclue les informations quotidiennes d'actualite (nouvelles) a tout 
organe d'information, presse electronique ou serite; 

c) Qu'elle exclue toute participation clairement identifies a un parti politique 
ou ayant un caractere de partisannerie politique; et 

d) Qu'elle ne vienne nullement en conflit avec les exigences et les besoins 
de Ia direction d'information. 

Dans le cas d'un grief sur les clauses professionnelles, Ia procedure du 
reglement des griefs s'applique. 

L'employe du groupe nouvelles (a !'exception du presentateur Meteo) qui fait, en 
partie ou en totalite, Ia lecture d'un bulletin d'informations, regoit pour sa 
participation, en plus de son salaire regulier, pour chaque journee: vingt-cinq 
dollars (25,00 $). 

L'Employeur s'engage a tout mettre en reuvre pour promouvoir et faire respecter 
« La politique d'information », « Le code de deontologie » du service des 
Nouvelles et d'Affaires publiques de meme que « Le code d'independance 
journalistique» du conseil canadien des normes de Ia radio-television. 
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40.17 

40.18 

L'Employeur s'engage a discuter avec les journalistes de toute modification aux 
deux (2) premiers documents dont il est fait mention au paragraphs precedent. 

a) 

b) 

c) 

d) 

Nonobstant toutes dispositions de Ia convention collective, TVA Quebec 
(CFCM-TV), se reserve le droit de recourir a toutes « proprietes de QMI », 
entre autres a I'Agence QMI, pour tout element de reportage sous toutes 
formes que ce soit, et ce sans limitation, pour les besoins, de ses bulletins 
de nouvelles. 

Un journalists de TVA Quebec (CFCM-TV) peut etre affects a Ia 
couverture d'un evenement et son reportage, en plus d'etre diffuse dans le 
bulletin de nouvelles de TVA Quebec (CFCM-TV), peut etre distribue ou 
diffuse dans toutes « proprietes de QMI) et ce, sous quelques plateformes 
que ce soit. 

L'application du present article ne peut avoir pour effet de causer Ia mise 
a pied d'un (1) ou plusieurs employes journalistes reguliers. 

Nonobstant ce qui precede, dans le cas ou l'employeur doit proceder a 
une (1) ou plusieurs mises a pied d'employes journalistes, le fardeau lui 
incombe de demontrer que lesdites mises a pied ne sont pas reliees a 
!'utilisation des proprietes de QMI et/ou de I'Agence QMI 

Dans !'application des articles 40.17, l'employeur s'engage : 

a) a ce que le nom du journalists de TVA Quebec (CFCM-TV} qui 
couvre un evenement soit reconnu a ce titre, peu importe 
!'utilisation qui sera faite du fruit de son travail. Consequemment, 
l'employeur est responsable de cette utilisation. 

b) dans le cas ou une propriete de QMI et/ou Agence QMI effectue 
une modification, un ajout ou une coupure d'un reportage realise 
par un journalists de TVA Quebec, I'Agence QMI n'identifie pas 
!'auteur du reportage. 

ARTICLE 41 ABSENCE POUR CHARGE PUBLIQUE 

41.01 L'employe regulier, candidat a une election federale, provincials, municipals ou 
scolaire, obtient un conge sans traitement n'excedant pas quinze ( 15) jours 
ouvrables precedant Ia date de !'election. Malgre toute autre disposition de Ia 
convention, il est loisible a !'employe de prendre, a l'interieur de ces quinze (15) 
jours, ses jours de vacances. 
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41.02 L'employe regulier elu Iars d'une election federale au provinciale beneficie d'un 
conge sans traitement pour Ia duree de son premier (1er) mandat. L'Employeur 
s'engage, a Ia fin du premier (1er) mandat de !'employe, a le reintegrer dans une 
fonction faisant partie de Ia meme classe. Si aucune fonction n'est disponible au 
sein de Ia classe, !'employe peut se prevaloir des droits que lui confere son 
anciennete en postulant sur toute fonction vacante mais uniquement au cours des 
douze (12) mois suivant Ia fin de son mandat. 

41.03 L'employe regulier elu Iars d'une election municipale au scolaire beneficie de 
conges sans traitement pour assister a des assemblees, en sa qualite d'echevin 
au de commissaire. 

ARTICLE 42 

42.01 

Dans un tel cas, une demande ecrite doit etre generalement transmise a 
I'Employeur dix (10) jours avant Ia journee de !'absence. 

Tout employe attitre a un paste editorial dans Ia salle des nouvelles & affaires 
publiques et qui est elu dans une fonction politique ne pourra pratiquer 
sa fonction. 

Taus les autres employes attitres a Ia salle des nouvelles & affaires publiques qui 
sont elus dans une fonction politique ne pourront exercer leurs taches sur un 
reportage qui est en lien avec leur fonction politique. 

L'employe regulier elu Iars d'une election provinciale au federale continue 
d'accumuler son anciennete pendant Ia duree de son premier (1 er) mandat. 

a) 

CONGE SANS TRAITEMENT 

L'employe qui, pour une raison valable, desire obtenir un conge sans 
traitement, doit faire une demande ecrite a son gestionnaire. En tenant 
compte des exigences des operations, le gestionnaire recommande au 
non le conge sans traitement au service des ressources humaines. Ce 
dernier autorise au non le conge sans traitement. La duree minimale d'un 
conge sans traitement est de cinq (5) jours ouvrables consecutifs et ne 
doit pas exceder un (1) an. L'employe do it revenir au travail pour une 
periode equivalente a Ia duree de son conge sans traitement, avant de 
pouvoir faire une demande et prendre un conge additionnel 
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b) L'Employeur est toutefois tenu d'accepter Ia demande : 

dans le cas d'adoption legale d'un enfant, pour une duree 
maximum de vingt-quatre (24) semaines. 

42.02 Cependant, lorsqu'il s'agit d'une demande reliee a un membre de Ia famille 
immediate (pere, mere, enfants et conjoint de !'employe) gravement malade, 
I'Employeur accorde le conge sur presentation des pieces justificatives 
pertinentes. De plus, sur demande serite qui precise l'amenagement du conge, 
I'Employeur peut accorder un conge partiel sans traitement. 

42.03 L'employe ayant beneticie d'un conge sans traitement doit aviser, par ecrit, le 
Service des ressources humaines de son retour et ce, au moins vingt (20) jours 
ouvrables avant !'expiration de ce conge ou de Ia date de son retour au travail. 
L'Employeur le reintegre alors dans son poste ou, si celui-ci a ete aboli, 
!'employe a droit aux avantages dont il aurait beneficie s'il avait alors ete au 
travail, incluant le droit de deplacement. 

42.04 L'employe en conge sans traitement de plus de vingt (20) jours ouvrables, ne 
beneficie pas des avantages sociaux et du regime de retraite prevus a Ia 
presente convention .. 

ARTICLE 43 

Cependant, lorsqu'il s'agit d'un conge relie aux soins de Ia famille immediate, 
conformement a 42.02, !'employe continue de beneficier des regimes de retraite 
et d'assurance a Ia condition qu'il y ait normalement droit et qu'il verse ses 
cotisations regulieres. 

PERFECTIONNEMENT, FORMATION ET ORGANISATION DU 
TRAVAIL 

43.01 Les parties reconnaissent !'importance d'assurer le perfectionnement et Ia 
formation des employes reguliers et elles s'engagent a cooperer a cette fin. 

43.02 Pour les fins de !'application du present article, les definitions suivantes 
s'appliquent : 
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43.03 

43.05 

43.06 

43.07 

Formation: activite permettant !'acquisition des connaissances et des habilites 
essentielles pour permettre a un employe d'effectuer les attributions 
caracteristiques d'une autre fonction. 

Perfectionnement: activite favorisant !'amelioration des habilites et des 
connaissances deja acquises par un employe a l'interieur de sa fonction. 

Tout employe regulier qui desire suivre un cours de perfectionnement relie a son 
travail, dans le but de parfaire sa formation, de s'adapter aux nouvelles methodes 
de travail, doit en faire Ia demande, par ecrit, a son superieur immediat qui 
l'acheminera au service des ressources humaines. Une copie sera acheminee au 
syndicat. 

L'employe qui a rec;u l'autorisation de suivre un cours de perfectionnement peut 
s'inscrire a toute institution reconnue. L'Employeur s'engage a defrayer les frais de 
scolarite pourvu que !'employe presente une attestation comme quoi il a suivi le 
cours complet avec succes. Le present paragraphe s'applique egalement aux 
cours suivis par correspondance. 

Si !'employe quitte son emploi dans l'annee qui suit Ia fin de son cours, il doit 
rembourser les frais de scolarite payes par I'Employeur. 

Les frais de scolarite sont rembourses selon Ia politique prevue au service des 
ressources humaines. 

43.09 Generalement, Ia formation se donne a l'interieur d'une journee normale 
de travail. 

Lorsque Ia formation est offerte sous forme d'invitation en surplus des heures de 
travail, !'employe a le choix de s'y presenter. S'il le fait, il sera remunere a 
taux simple. 
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ARTICLE 44 ASSEMBLEES CONVOQUEES PAR L'EMPLOYEUR 

44.01 Le temps passe en assemblee, a Ia demande de I'Employeur, est considere 
comme du temps travaille et est remunere selon les dispositions de Ia 
convention. 

ARTICLE 45 VETEMENTS- OUTILLAGE 

45.01 L'Employeur fournit, a ses frais, to us les outils dont les employes ont besoin pour 
executer leur fonction, et to us les vetements dont il exige le port. 

45.02 

45.03 

Les vetements ainsi fournis sont decides, de bonne foi, conjointement par 
I'Employeur et le Syndicat. lis sont de nature uniforme pour tous les employes 
appeles a travailler en contact avec le public. Les journalistes, toutefois, ne sont 
pas tenus a porter les memes vetements uniformes que les autres employes. 

En ce qui concerne les chaussures, un fournisseur unique sera choisi par 
l'employeur et les employes devront s'y approvisionner. Le montant pre-alloue 
sera de cent dollars (1 00$) par an nee et les coOts supplementaires devront etre 
payes par I' employe directement au fournisseur. 

Ces vetements et outils sont remplaces apres usure normale et sur remise des 
pieces usagees, a moins de force majeure. 

Une allocation annuelle d'un montant maximum de mille trois cents dollars 
(1 300$), avant taxes, pour les vetements uniquement, sera donnee aux 
journalistes reguliers a temps complet qui passeront a l'ecran de fa<;on reguliere. 
Les vetements doivent respecter le code vestimentaire de l'employeur 
en vigueur. 
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ARTICLE 46 MENTION AU GENERIQUE 

46.01 L'Employeur fait mention au generique du nom de taus ceux qui ont contribue a 
Ia production, suivant les normes de l'entreprise. 

46.02 L'employe peut demander que son nom n'apparaisse pas au generique en 
s'adressant par ecrit au realisateur, une semaine avant Ia production. 

46.03 Dans !'enumeration des fonctions apparaissant au genenque, I'Employeur 
respecte les titres d'emploi decrits au plan de classification. 

ARTICLE 47 GREVE ET CONTRE-GREVE 

47.01 Toute greve, tout ralentissement de travail et toute contre-greve (lock-out), sont 
prohibes pendant Ia duree de Ia convention. 

47.02 L'Employeur ne peut obliger un employe membre de l'unite de negociation a se 
rendre a un autre paste de television ou toute autre entreprise pour y effectuer 
du travail qui sert a alimenter un paste ou toute autre entreprise ou il existe un 
conflit de travail. Ce refus de !'employe ne peut donner lieu a des mesures 
disciplinaires incluant toute coupure de salaire 

ARTICLE 48 DUREE DE LA CONVENTION COLLECTIVE "* 
48.01 La convention entre en vigueur a Ia date de sa signature pour se terminer 

le 31 decembre 2014. 

Les annexes et lettres d'entente font partie integrante de Ia convention collective. 



Apres !'expiration de Ia convention, son contenu demeure en vigueur jusqu'a ce 
qu'une nouvelle convention soit signee ou jusqu'a ce qu'il y ait declenchement 
d'une grave ou d'un lock-out legal. 

Une des parties peut, au cours des trois (3) mois precedent sa date d'expiration, 
transmettre a l'autre partie un avis de negociation collective en vue du 
renouvellement d'une nouvelle convention collective. 

ARTICLE 49 CODE DE DEONTOLOGIE ET PLAN D'EVALUATION 

49.01 Le plan d'evaluation incluant les descriptions d'emploi, Ia classification des 
fonctions, !'evaluation des fonctions et l'outil d'evaluation intitule « PLAN 
D'EVALUATION DES EMPLOIS SANS EGARD AU SEXE » font partie 
integrante de Ia convention collective. 

49.02 Le code de deontologie du service de !'information & affaires publiques ainsi que 
Ia politique d'information font partie integrante de Ia convention collective. 

En foi de quoi, les representants dOment autorises des parties ont signe, 
a Quebec, ce 1 r jour du mois de janvier 2013. 

Groupe TVA inc. 
(division CFCM) 

Syndicat des employe(e)s 
de CFCM-TV, SCFP, 
section locale 2252 



ANNEXEA 

EMPLOYES REGULIERS A TEMPS COMPLET 

10 JANVIER 2013 
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ANNEXE B 

EMPLOYES REGULIERS A TEMPS PARTIEL 
10 JANVIER 2013 
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ANNEXE C 

EMPLOYES INSCRITS SUR LA LISTE DE RAPPEL 
10 JANVIER 2013 
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1 er janvier 2013 : 

1 er janvier 2014 : 

ANNEXED 

SALAIRE 

IPC Canada (des douze (12) derniers mois), 
minimum 1.5%, maximum 3% 

IPC Canada (des douze (12) derniers mois), 
minimum 1.5%, maximum 3% 

Paiement de Ia retroactivite au 1er janvier 2012 pour tousles employes selon I'IPC Canada des 
douze (12) mojs precedent le 1er janvier 2012. 
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ANNEXE E 
EMPLOYES OCCASIONNELS 

31,12,2012 

93 

cumulatif des heures 

7,20 

1274,07 

257,67 

314,44 

181,44 

692,35 

66,15 

68,53 

611,06 

72,12 

1037,86 

84,08 

91,46 

39,27 

705,13 

510,48 

1328,40 

146,70 

683,59 

729,93 

2682,27 

1770,54 

395,08 

2345,80 

88,41 

195,35 

255,19 

106,70 

402,72 

9,20 

716,69 
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703,25 

6,00 

1373,79 

325,23 

380,58 

133,05 

1552,57 

325,07 

1540,47 

676,50 

1610,62 

989,13 

531,10 

357,96 

240,14 

510,08 

1381,79 

1133,24 

401,53 

35,00 

43,71 

1854,81 

61,65 

184,93 

183,32 

40,65 

334,09 

233,86 

183,91 

1579,23 

733,29 

1530,25 



ANNEXE F 

LETTRES D'ENTENTE INCLUSES DANS LA PRESENTE CONVENTION COLLECTIVE 

Lettre d'entente portant sur les evemements previsibles et imprevisibles, signee 
le 18 decembre 2001. 

Lettre d'entente portant sur le prepose a l'entretien de Ia batisse, signee 
le 18 decembre 2001. 

Lettre d'entente portant sur le lecteur contractuel, signee le 18 decembre 2001. 

Lettre d'entente portant sur le traitement des employes reguliers inscrits sur Ia liste de 
rappel, signee le 4 juillet 2008. 

Lettre d'entente portant sur les pastes hybrides, signee le 26 novembre 2007. 

Lettre d'entente portant sur le travail de fin de semaine, signee le 26 novembre 2007. 

Lettre d'entente portant sur le regime supplementaire d'assurance-emploi en cas de 
mise a pied signee le 4 juillet 2008. 
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ANNEXE G 

REGIME DE CONGE A TRAITEMENT DIFFERE 

1. OBJECTIF 

Le regime de conge a traitement differs ( ci-apres appele « regime ») vise a permettre a 
un employe syndique d'etaler son salaire sur une periode determinee afin de pouvoir 
beneficier d'un conge sur une periode determinee. 

2. REGLEMENTATIONS LEGISLATIVES LIEES AU REGIME 

a) Fiduciaire 

Le fiduciaire doit respecter le delai prevu par Ia loi. Les sommes differees par 
!'employe doivent lui etre versees au plus tard lors de Ia septieme (?e) annee 
suivant Ia date du debut de sa participation au regime. 

La duree maximale de sept (7) annees civiles represente une exigence 
gouvernementale et a preseance sur toutes les dispositions prevues au regime. 

b) Employe 

L'employe doit commencer son conge immediatement apres Ia fin de Ia periode 
de contribution sauf s'il y a suspension durant Ia periode de contribution prevue 
au regime; le tout selon les stipulations mentionnees au contrat intervenu entre 
I'Employeur et I' employe. 

De plus, il doit s'engager a retourner au service de I'Employeur pour une periode 
correspondant au moins a Ia duree du conge. 

3. DEFINITIONS 

a) Contrat 

L'entente intervenue entre I'Employeur et !'employe, sous forme ecrite, qui 
couvre les modalites et dispositions applicables au regime. 

b) Duree de Ia peri ode de conge 

Le temps ou le nombre de mois de Ia periode de conge. 

c) Duree de participation au regime 

La periode de temps ou le nombre d'annees qui inclut Ia periode de contribution 
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et Ia periode de conge. 

d) Employe regulier 

Un employe a temps plein ou a temps partiel qui a complete sa periode de 
probation. 

e) Employeur 

Groupe TVA inc. (division CFCM) 

f) Fiduciaire 

L'institution financiere retenue d'un commun accord pour administrer et gerer les 
actifs du regime. 

g) PeModedeconge 

La periode durant laquelle un employe est en conge. 

h) Periode de contribution 

La periode durant laquelle un employe differe un pourcentage de son salaire. 

i) Regime 

Le regime comprend deux (2) parties, soit une periode de contribution et une 
periode de conge. 

j) Salaire brut reel 

Le salaire brut de I' employe applicable a son poste. 

k) Salaire brut verse 

Le salaire brut reel moins les contributions au regime. 

I) Syndicat 

Le Syndicat des employe(e)s de CFCM-TV, section locale 2252, SCFP. 

4. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Pour etre admissible au regime, I' employe doit satisfaire aux conditions suivantes: 

a) Etre un employe regulier. 

b) Avoir complete deux (2) annees de service continu au sein de l'entreprise avant 
Ia soumission de Ia demande de participation au regime. 

c) Etre un employe actif, c'est-a-dire etre au travail lors de l'entree en vigueur du 
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contrat ou de sa signature. 

5. DUREE DE PARTICIPATION AU REGIME 

La duree de participation au regime peut etre de deux (2), trois (3), quatre (4), cinq (5) 
ou six (6) ans. Elle peut cependant etre prolongee dans certains cas specifiques, tel 
que prevu au present regime. La duree de participation au regime, y incluant les 
prolongations; ne peut en aucun cas exceder sept (7) ans. De plus, le cumulatif des 
prolongations ne do it pas ex ceder un ( 1) an. 

6. DUREE DE LA PERIODE DE CONGE 

La duree de Ia periode de conge peut etre de six (6) mois a un (1) an. 

7. PARTICIPATION 

Pour participer au regime, I' employe regulier doit faire une demande ecrite en precisant: 

a) La duree de participation au regime; 

b) La date effective du debut de Ia periode de conge; 

c) La duree de Ia periode de conge. 

Ces modalites doivent faire l'objet d'une entente avec I'Employeur et etre consignees 
sous forme de contrat ecrit. Ce contrat doit inclure les dispositions du present regime. 
Des changements ulterieurs peuvent etre apportes au contrat, sujets a l'accord de 
I'Employeur. Une copie du contrat doit etre transmise au Syndicat pour information. 

8. RETOUR AU TRAVAIL 

A !'expiration de Ia periode de conge, !'employe regulier doit retourner au service de 
I'Employeur pour une periode correspondant au mains a Ia duree de Ia periode de 
conge. Toutefois, si le paste que !'employe regulier detenait au moment de son depart 
n'est plus disponible, !'employe regulier peut se prevaloir des dispositions relatives a Ia 
procedure de deplacement prevues a !'article 18.02 de Ia convention collective. 

9. DESISTEMENT DE L'EMPLOYE REGULIER A LA PARTICIPATION AU REGIME 

L'employe regulier qui decide de participer au regime s'engage a respecter le contrat 
intervenu avec I'Employeur, c'est-a-dire a differer son salaire et a se prevaloir de sa 
periode de conge. 

Cependant, !'employe regulier peut mettre fin a sa participation au regime. II doit a cet 
effet faire parvenir un avis ecrit a I'Employeur au mains trente (30) jours avant que ne 
prenne fin sa participation au regime. Un employe qui s'est ainsi desiste ne peut 
s'inscrire a nouveau au regime avant une periode minimale de trois (3) ans de Ia date de 
son desistement. 
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10. FIDUCIE DU REGIME 

a) Sommes versees 

Les semmes d'argent retenues sur le salaire de !'employe regulier sont confiees 
par I'Employeur au fiduciaire agree du regime. 

Les semmes d'argent sont investies et gerees par le fiduciaire au profit de 
I' employe regulier conformement aux termes et conditions du regime. 

Les montants detenus en fiducie au profit de !'employe regulier constituent son 
avoir-propre. 

b) lnvestissements 

Les semmes versees en fiducie seront investies conformement aux dispositions 
prevues a Ia convention avec le fiduciaire. 

c) Compte des participants 

Le fiduciaire ouvrira et maintiendra un compte au nom de chaque employe 
regulier pour inscrire toutes les sommes et revenus de placements effectues. 

d) Revenus 

Le revenu de Ia fiducie (inten3ts, dividendes, gains de capital, etc.) gagne au 
profit d'un employe regulier pour une annee d'imposition sera verse a ce dernier 
au cours de cette annee. 

e) Frais de fiducie et autres frais 

Les frais de fiducie et les autres frais relatifs aux sommes confiees au fiduciaire 
par !'employe regulier sont payables a meme le fonds de fiducie et deduits du 
compte de !'employe regulier. 

f) Paiement durant Ia periode de conge 

Durant Ia periode de conge, !'employe regulier recevra du fiduciaire une 
remuneration ne devant pas exceder le total des semmes accumulees durant Ia 
periode de contribution (montants verses, plus revenus, moins frais). Les 
modalites de paiement sont celles prevues a Ia convention avec le fiduciaire. 

g) Remboursement 

Des modalites de remboursement seront prevues a Ia convention avec le 
fiduciaire concernant les paiements a !'employe regulier qui cesse de participer 
avant d'avoir pris son conge. 

h) Releves 
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Le fiduciaire devra fournir un releve annuel a I' employe regulier participant. 

11. MODALITES D'APPLICATION 

Aux fins de ce regime, a moins de disposition contraire et specifique a cet effet, le conge 
est considere comme un conge sans solde pour !'application des conditions de travail 
incluses dans Ia convention collective. 

Le conge du regime ne peut etre pris dans l'annee ou !'employe prend sa retraite ou 
dans celle qui Ia precede. 

a) Remuneration 

Duree 

du conge 

6 mois 

7 mois 

8 mois 

9 mois 

10 mois 

11 mois 

i) Salaire brut verse 

2 ans 

75,00% 

70,80% 

---
---
---
---

Pendant Ia periode de contribution, !'employe regulier regoit un 
pourcentage de son salaire brut reel, selon le tableau suivant: 

Conge a traitement differe 

Duree de participation 

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

83,34% 87,50% 90,00% 91,67% 

80,53% 85,40% 88,32% 90,28% 

77,76% 83,32% 86,60% 88,89% 

75,00% 81,25% 85,00% 87,50% 

72,22% 79,15% 83,32% 86,11% 

--- 77,08% 81,66% 84,72% 

Ce pourcentage est calcule sur le salaire brut reel en tenant compte de Ia 
revision annuelle des echelles salariales et de Ia progression d'echelon, le tout 
conformement aux dispositions prevues dans Ia convention collective. 

Lors de Ia periode de conge, le salaire verse a !'employe regulier correspond au 
total des sommes accumuiE§es (montants verses plus les revenus moins les frais) 
durant sa periode de contribution. Le versement de ces sommes s'effectuera 
conformement aux modalites prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. 

ii) Primes et temps supplementaire 

Pendant Ia periode de contribution, !'employe regulier regoit integralement 
les primes qui sont applicables a son poste et le calcul du temps 
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supplementaire est effectue sur Ia base de son salaire brut reel. 

Lars de Ia periode de conge, !'employe regulier n'a droit a aucune prime 
ou autre montant qui lui serait verse alors qu'il etait au travail. 

b) Regimes gouvernementaux et deductions a Ia source 

Durant Ia periode de contribution de !'employe regulier, l'Employeur doit verser 
des cotisations a l'assurance-emploi et a Ia C.S.S.T. calculees sur Ia base du 
salaire brut reel de !'employe regulier. 

Cependant, le calcul des remises pour le Regime de rentes du Quebec et le 
Regime d'assurance-maladie du Quebec de meme que les deductions a Ia 
source (impot federal, provincial, etc.) doivent etre effectuees en se basant sur le 
salaire brut verse a !'employe regulier. 

Durant Ia periode de conge, I'Employeur ne verse aucune cotisation a 
l'assurance-emploi et a Ia C.S.S.T. Cependant, I'Employeur effectue les remises 
necessaires au Regime de rentes du Quebec et au Regime d'assurance-maladie 
du Quebec et les deductions a Ia source, en se basant sur le montant verse a 
I' employe regulier durant sa periode de conge. 

c) Cotisations syndicales 

Durant Ia periode de contribution et durant Ia periode de conge, !'employe 
regulier devra payer ses cotisations syndicales telles que determine par le 
Syndicat. 

d) Regime de retraite 

Pendant Ia periode de contribution, Ia cotisation de !'employe regulier et celle de 
I'Employeur au regime de retraite sont calculees en fonction du salaire brut verse 
a !'employe regulier. 

Lars de Ia periode de conge, Ia cotisation de !'employe regulier et celle de 
I'Employeur au regime de retraite sont calculees en fonction du montant qui sera 
verse a I' employe regulier durant sa periode de conge. 

e) Prestations mala die de courte et de longue durees 

Dans le cas ou une invalidite non occupationnelle survient pendant Ia periode de 
contribution au regime, les dispositions suivantes s'appliquent: 

i) Tant que !'employe compense ses journees d'absence a meme sa 
banque de maladie, selon les dispositions de !'article 23 de Ia convention 
collective, sa contribution au regime se poursuit. 

ii) Des que les dispositions prevues en i) ne s'appliquent plus, Ia periode de 
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contribution au regime est suspendue. 

iii) Si l'invalidite se prolonge plus d'un (1) an, alors le regime cesse et les 
semmes detenues par le fiduciaire sont remboursees a !'employe regulier 
selon les modalites prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. 

Les primes requises par l'assureur pour l'assurance-salaire de longue 
duree, durant Ia periode de contribution et durant Ia periode de conge, 
seront basees sur le salaire brut reel verse a !'employe regulier. 

f) Regime d'assurance collective 

Pendant Ia periode de contribution, les primes mensuelles du reg1me 
d'assurance collective sont defrayees selon les modalites de !'article 22 de Ia 
convention collective et les employes sont couverts par le regime. La protection 
de I' assurance-vie de I' employe est basee sur le salaire brut reel. 

Pendant Ia periode de conge, !'employe regulier peut maintenir son adhesion au 
regime d'assurance collective, a Ia condition d'en defrayer les coOts a cent pour 
cent ( 1 00% ). 

La protection de !'assurance-vie de !'employe est basee sur le salaire brut reel. 

g) Vacances annuelles 

i) Pendant Ia periode de contribution, les vacances annuelles sont 
remunerees en fonction du salaire brut verse. 

ii) Aucune vacance n'est accordee pendant que !'employe est en periode de 
conge. 

iii) Les vacances annuelles qui suivent Ia fin de Ia periode de participation 
sont remunerees en fonction du salaire brut reel. 

iv) Avant le debut du conge a traitement differe, !'employe doit prendre les 
vacances durant cette annee au prorata du temps travaille qui precede 
son depart. 

A son retour, !'employe doit prendre les vacances au prorata du temps 
travaille pour le reste de l'annee en cours. L'excedent sera pris l'annee 
suivante. 

v) Pour l'annee durant laquelle se situe un conge, les benefices de 
vacances sont alloues au prorata du temps travaille. 

h) Conge de maladie 

Durant Ia periode de conge, !'employe regulier n'a pas droit aux conges de 
maladie. Le nombre, pour une annee, de journees de maladie pour lequel il se 
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qualifie est reduit au prorata de Ia periode de conge a l'interieur de cette meme 
an nee. 

i) Conge sans solde 

Pendant Ia periode de contribution, !'employe regulier qui est en conge sans 
solde voit sa participation au regime suspendue. Au retour, elle est prolongee 
d'une duree equivalente a celle du conge sans solde. La periode de conge sans 
solde ne peut exceder un (1) an. Un conge sans solde de plus d'un (1) an met 
fin a Ia participation au regime. 

j) Conges avec solde et feries 

Pendant Ia periode de contribution, les congas avec solde et feries sont 
remuneres selon le salaire brut verse. 

Cependant, durant Ia periode de conge, !'employe regulier n'a pas droit aux 
congas avec solde ni aux congas feries. 

k) Credits de conge 

Lors de Ia periode de contribution, les credits de reprise de temps en lieu du 
paiement du temps supplementaire sont remuneres selon le salaire brut reel. 

I) Conge de maternite 

Durant Ia periode de contribution, Ia participation au regime est suspendue dans 
le cas du conge de maternite et des congas prevus aux articles 24 et suivants de 
Ia convention collective. Au retour, Ia participation au regime est prolongee 
d'une duree equivalente au conge. Durant le conge de maternite, les prestations 
prevues aux articles 24 de Ia convention collective, lorsqu'elles trouvent 
application, sont etablies sur Ia base du salaire brut reel. 

Toutefois, si le conge de maternite survient avant le debut de Ia periode de 
conge du regime, !'employee peut mettre fin au regime. Les sommes detenues 
par le fiduciaire sont remboursees a !'employee selon les modalites prevues 
dans Ia convention avec le fiduciaire. 

m) Accident de travail 

Pendant Ia periode de contribution, un employe regulier qui devient invalide suite 
a une lesion professionnelle ou un accident de travail, rec;oit une prestation 
basee sur son salaire brut reel et sa participation au regime est suspendue. Si 
l'invalidite se prolonge plus d'un (1) an, alors le regime cesse et les sommes 
detenues par le fiduciaire sont remboursees a !'employe regulier selon les 
modalites prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. 

n) Mise a pied 
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Dans le cas ou !'employe regulier est mis a pied, le regime est suspendu a Ia 
date de mise a pied et si Ia mise a pied dure plus de trois (3) mois, les semmes 
detenues par le fiduciaire sont remboursees a !'employe regulier selon les 
modalites prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. 

o) Anciennete 

Durant Ia periode de contribution, !'employe regulier conserve et accumule son 
anciennete. 

Durant Ia periode de conge, !'employe regulier cumule de l'anciennete selon 
!'article 11.02 de Ia convention collective. 

p) Mutation, promotion ou changement de statut 

Lors d'une mutation, d'une promotion, d'une retrogradation ou d'un changement 
de statut, !'employe regulier continue sa participation au regime, en autant qu'il 
satisfasse aux conditions d'admissibilite. Si I'Employeur ne peut maintenir Ia 
participation de !'employe regulier au regime, elle devra mettre un terme au 
regime. 

q) Bris du contrat pour raison de renvoi, 

de saisie de salaire ou de deces 

Advenant le renvoi, Ia saisie de salaire, Ia retenue a Ia source en vertu de Ia Loi 
facilitant le paiement de pensions alimentaires ou le deces de !'employe regulier, 
le contrat prend fin et : 

i) Si Ia periode de conge n'a pas ete prise, les semmes detenues par le 
fiduciaire sont remboursees a !'employe regulier selon les modalites 
prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. 

ii) Si Ia periode de conge est en cours, les semmes detenues par le 
fiduciaire sont remboursees a !'employe regulier selon les modalites 
prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. Le fiduciaire tiendra 
compte des semmes re<;ues par !'employe regulier durant Ia periode de 
conge. 

12.. LIMITE DES A VANTAGES 

L'employe qui est effectivement en periode de conge ne beneficie d'aucun 
avantage accords aux employes au travail sauf ceux specifiquement enumeres 
dans Ia presente entente. Durant Ia periode ou il est en conge, !'employe ne 
peut recevoir de son Employeur ou de ses filiales que son salaire differs en vertu 
du present regime. 

13. QUANTUM DE PARTICIPATION 
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Un maximum de deux (2) employes peuvent se prevaloir simultanement d'un 
conge a traitement differe avec un maximum de un (1) employe par groupe de 
fonctions tel que defini a !'article 12 de Ia convention collective. 

(Sujet a approbation par Revenu Canada et Ia Standard Life) 

REGIME DE CONGE A TRAITEMENT DIFFERE 

Contrat intervenu entre: 

GROUPE TVA INC. (DIVISION CFCM) 

et 

(NOM DE L'EMPLOYE) 

Les parties aux presentes conviennent de I' entente et des modalites suivantes: 

DUREE DE PARTICIPATION AU REGIME 
DE CONGE A TRAITEMENT DIFFERE 

La duree de participation au regime de conge a traitement differe sera de 

DUREE DE LA PERIODE DE CONGE 

La duree de Ia periode de conge sera de _______ _ 

POURCENTAGE DU SALAIRE 

Le pourcentage de salaire brut reel applicable pendant Ia periode de contribution 
au regime de conge a traitement differe sera de %. 

DATES APPLICABLES 

La periode de contribution au regime de conge a traitement differe debute 
le et se termine le _______ _ 

La periode de conge debute le et se termine le 

DESISTEMENT DE L'EMPLOYE REGULIER 
AU REGIME DE CONGE A TRAITEMENT DIFFERE 

L'employe regulier qui decide de participer au regime s'engage a respecter le contrat 
intervenu avec Ia compagnie, c'est-a-dire a differer son salaire et a se prevaloir de sa 
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periode de conge. 

Cependant, !'employe regulier peut, en tout temps, mettre fin a sa participation au 
regime. II doit a cet effet faire parvenir un avis ecrit a Ia compagnie au mains trente (30) 
jours avant que ne prenne fin sa participation au regime. Un employe qui s'est ainsi 
desiste ne peut s'inscrire a nouveau au regime avant une periode minimale de trois (3) 
ans de Ia date de son desistement. 

SAISIE DE SALAIRE 

Si !'employe regulier fait l'objet d'une saisie de salaire au cours du regime de conge a 
traitement differe, sa participation sera annulee et elle sera visee par les dispositions 
prevues au point 11 q) du regime. 

BRIS DE CONTRAT 

En cas de bris de contrat, les sommes detenues par le fiduciaire sont remboursees a 
I' employe regulier selon les modalites prevues dans Ia convention avec le fiduciaire. 

II est entendu que !'ensemble des dispositions prevues au regime de conge a traitement 
differe font partie integrante du present contrat. 

EN FOI DE QUOI, les parties ant signe ce _ e jour du mois de _______ _ 

Employe Employeur 

c. c.: Syndicat des employe(e)s de CFCM-TV, 
section locale 2252, .SCFP 
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ANNEXE H 

PROGRAMME DE RETRAITE PROGRESSIVE 

Processus 

Lorsqu'un employe demande des informations sur le PRP ou desire s'inscrire a ce programme, 
il est entendu de suivre Ia procedure suivante : 

• La demande doit etre sou mise au superieur immediat de son secteur; 

• Le superieur immediat doit autoriser Ia demande avant que le service des ressources 
humaines enclenche Ia suite du processus. 

• L'employeur remet !'entente du Cette entente est 
expliquee integralement par un representant du service des ressources humaines; 

• Lorsque le superieur immediat a autorise Ia demande, le service des ressources 
humaines doit fournir un releve de paye fictif donnant !'ensemble du calcul d'une paye 
contemporaine, mais incluant Ia reduction du nombre de jour demande, toutes les 
deductions normales d'une telle paye et les informations concernant les cotisations 
supplementaires que !'employe devra assumer (regime de retraite, RRQ, assurance, 
etc.) 

II doit etre indique a !'employe que ces informations ne sont qu'a titre indicative et 
peuvent differer dans le futur, dependant de facteurs multiples et hors du controle de 
l'employeur et du syndicat. 

• Suite a Ia reception de ces informations, !'employe doit remplir Ia partie finale de Ia 
demande et il doit initialiser chacune des pages. 

o Je suis pleinement conscient que mon salaire de base sera reduit de 1/5, ou de 
2/5 selon le cas, du salaire de base prevu a Ia convention collective. 

o Je suis conscient que Ia presente demande est irreversible et que je ne pourrai 
plus jamais travailler a temps plein jusqu'a rna retraite definitive. 

o Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel afin de 
cotiser pleinement a mon regime de retraite et pour le RRQ pour Ia ou les 
journees non travaillees. 

o Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel a mon 
regime d'assurance collective (excluant !'assurance invalidite) pour Ia ou les 
journees non travaillees. 

o Je suis conscient et d'accord que mes prestations d'assurance invalidite (long 
terme ), de CSST et de SAAQ seront calculees sur le nouveau salaire de base 
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diminue, s'il y a lieu, et que ces prestations seront done plus basse puisque 
j'adhere au programme. 

o Je suis conscient que mon nombre de jour de vacances annuelles sera reajuste 
en proportion de rna nouvelle semaine de travail (80% a 60% ). 

o J'ai lu le reste de I' entente et j'accepte les modalites qui y sont inscrites. 

Un representant des ressources humaines doit egalement signer Ia partie finale de !'entente et 
une copie est fournie au syndicat. 

L'employe qui est accepte au programme a jusqu'a 1 mois avant Ia mise en application du 
programme de retraite progressive pour annuler celui-ci. II doit alors aviser formellement, par 
ecrit, l'employeur et le syndicat. 

Clarification supplementaire : 

L'employeur offre Ia ou les journees de Ia semaine ou il accepte qu'un ou des conges 
hebdomadaires supplementaires scient pris, et ce de fac;on reguliere (toujours le meme jour de 
Ia semaine). L'employe doit alors choisir laquelle de ces journees il prefere et en aviser 
l'employeur. Si l'employeur veut changer le choix des journees offertes, il doit alors aviser tous 
les employes de Ia fonction concernee et ceux-ci peuvent alors refaire leurs choix en respectant 
l'ordre d'entree dans le PRP. Ces changements ne peuvent se faire que 3 fois par annee, 1 fois 
a toutes les saisons de productions. 
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LES MODALITES DU PROGRAMME DE RETRAITE PROGRESSIVE 

• Date de prise d'effet : 

• Nombre de jours/semaine en PRP : 1 a 2 jours/semaine 

• Participation irreversible : L'employe qui decide d'y participer ne 
peut revenir a temps complet et ce, 
jusqu'a sa retraite complete. 

• Age minimal pour participer : 55 ans 

• Nombre d'annees de service minimal : 10 ans 

• Delai pour fa ire Ia demande de Trois (3) mois avant Ia date de 
participation au PRP : participation et l'employeur a six (6) 

semaines pour accepter ou refuser. 

• Demande refusee ou retardee : S'il y a penurie de main-d'reuvre 
qualifiee. 

• Recours de !'employe suite au refus Processus de grief. 
de l'employeur : 

• Gestion de Ia convention collective : Certaines modalites s'appliquent, ex : 

Au pro rata des jours travailles • Jours feries; 
• Temps supplementaire; 
• Assurances collectives; 
• Vacances, etc . 
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PROGRAMME DE RETRAITE PROGRESSIVE 

MODALITES: SCFP II 

• Si plusieurs employes d'une meme fonction sont acceptes dans le programme, 
l'employeur indique le nombre d'employes qui peuvent prendre conge pour chaque jour 
de Ia semaine et le choix se fait par ordre d'anciennete pour le choix de Ia prise des 
journees de conge. 

• Lors d'un depart a Ia retraite d'un des employes en retraite progressive ou lorsqu'un 
probleme d'organisation de travail ferait en sorte que les journees de conge doivent etre 
rediscutees, les employes doivent refaire le choix des journees par ordre d'anciennete. 

MODALITES: SCFP Ill 

• L'employe n'est pas appele pour travailler un de ses repos hebdomadaire et ne peut 
deposer un grief en ce sens. 

Cependant, si aucun employe n'est disponible pour effectuer le surtemps et qu'il accepte 
de travailler un de ses repos hebdomadaires, il est alors remunere au taux de son 
salaire de base majore de cent pour cent ( 1 00%) pour les heures effectivement 
travaillees. 

MODALITES: SCFPIV 

• Les employes conservent leurs journees de maladie cumulees, cependant, I' employe qui 
travaille: 

4 jours sur 5, cumule .80 d'une journee de maladie par mois au lieu de 1. 

3 jours semaine = .60 de journee de maladie cumulee par mois. 

MODALITES: SCFPV 

• Le nombre de jours de vacances annuelles est ajuste en fonction de 80% (4 
jours/semaine) ou 60% (3 jours/semaine) du nombre de jours prevus a Ia convention 
collective. 

Chaque journee de vacances est calculee en divisant le pourcentage brut des gains de 
l'annee precedente par le nombre de jours de vacances. 

MODALITES: SCFPVI 

• Une semaine avec un conge ferie est de 3 jours travailles pour ceux qui sont a 4 jours 
par semaine et 2 jours pour ceux qui sont a 3 jours par semaine. Pour Ia semaine du 
temps des Fetes (4 jours feries), les conges en supplement sont remis avant ou apres Ia 
semaine des Fetes, le tout sous reserve des besoins operationnels. 

MODALITES: SCFP XIII 
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• En cas d'absence maladie de plus de 5 jours, !'assurance paie des prestations que sur 
le nouveau salaire de !'employe en retraite progressive. Les memes modalites 
s'appliquent en cas de prestations d'autres sources (CSST, SAAQ, etc.) selon les regles 
des differents programmes gouvernementaux en vigueur. 

MODALITES: SCFPVII 

• Un employe mis a pied ne peut beneficier du Programme de retraite progressive. 

MODALITES: SCFP VIII 

• Un employe qui participe au programme de retraite progressive beneficia d'un doit de 
deplacement prevu a !'article 18 (mise a pied et rappel), il continue d'etre en retraite 
progressive, a moins d'un problema relie aux besoins operationnels. A ce moment, 
l'employeur et le syndicat doivent se rencontrer afin de trouver une solution. 

MODALITES: SCFPIX 

• Un employe qui s'est prevalu du programme pour 1 jour par semaine, peut demander a 
augmenter le nombre de journees de conge a 2 jours par semaine. II doit alors refaire 
une demande en respectant les memes delais que lors de Ia demande originale. 

MODALITES: SCFPXI 

• Les modalites doivent respecter les lois en vigueur; s'il s'averait que certaines 
dispositions ne respectent pas les lois ou que de nouvelles dispositions legislatives ou 
fiscales pourraient ameliorer le present programme, les parties s'entendent de se 
rencontrer afin de modifier Ia presente entente pour corriger Ia situation. 

MODALITES: SCFPX 

• L'employe et l'employeur cotisent au regime de retraite et au RRQ, assurance, etc., sur 
une base temps plein, sauf pour !'assurance invalidite qui est cotisee sur Ia base du 
nouveau salaire de !'employe. 

Les montants d'indemnites assurables pour !'assurance collective, excluant !'assurance 
invalidite, sont ceux du salaire de I' employe sur une base temps plein. 

-Les points SCFP XII et XIV ne s'appliquent pas a TVA Quebec 
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ANNEXE 

Demande de retraite progressive 

Veuillez prendre connaissance des conditions afferentes a votre demande et initialiser chacun 
des paragraphes ci-dessous. 

( ) Je suis pleinement conscient que mon salaire de base sera reduit de 1 I 5, ou de 2 
/5 selon le cas, du salaire de base prevu a Ia convention collective. 

( ) Je suis conscient que Ia presente demande est irreversible et que je ne pourrai 
plus jamais travailler a temps plein jusqu'a rna retraite definitive. 

( ) Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel afin de cotiser 
pleinement a mon regime de retraite pour Ia ou les journees non travaillees 
(applicable au prestation determine seulement). En ce qui concerne Ia RRQ, je 
devrai entreprendre directement les demarches avec eux, s'il y a lieu, et transmettre 
une copie de I' entente une fois acceptee au service des ressources humaines. 

( ) Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel a mon regime 
d'assurance collective (excluant I' assurance invalidite) pour Ia ou les journees non 
travaillees. 

( ) Je suis conscient et d'accord que mes prestations d'assurance invalidite (court 
terme et long terme ), de CSST et de SAAQ seront calculees sur le nouveau salaire 
de base diminue, s'il y a lieu, et que ces prestations seront done plus basse puisque 
j'adhere au programme. 

( ) Je suis conscient que man nombre de jour de vacance annuelle sera reajuste en 
proportion de rna nouvelle semaine de travail (80% ou 60%) 

( ) J'ai lu le reste de !'entente et j'accepte les mod a lites qui y sont inscrites. 

Signature du demandeur Date 

Direction des ressources humaines Date 
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9TVH 
"Miii" 

Ce formula ire doit obligatoirement etre complete pour toute demande de retraite progressive et 

remis au service des ressources humaines pour approbation. 

Nom du requerant : Compagnie : --------

Fonction: Date: 

Service : Poste tel.: 

POUR QU'UN EMPLOYE PUISSE BENEFICIER D'UNE RETRAITE PROGRESSIVE, IL DOlT : 

a) Etre age de cinquante-cinq (55) ans ou plus. 

b) A voir un minimum de dix (10) annees d'anciennete pour Groupe TVA inc. 

c) Completer le present formulaire entre le troisieme (3e) et le douzieme (12e) mois precedant Ia 
date du debut de Ia retraite progressive. La retraite progressive est autorisee sous reserve 
des exigences des operations. La decision de participer au programme de retraite 
progressive est irreversible. 

DEMANDE DE RETRAITE PROGRESSIVE 

1. Age: __ _ 

2. A) Veuillez cocher Ia duree de semaine de travail desiree : Trois (3) jours I semaine 0 
Quatre (4) jours I semaine 

B) Jour de Ia semaine (indicatif) : --------------------
0 

3. Date desiree pour le debut de Ia retraite progressive : ------------------

4. Nom du demandeur (en lettres moulees) : ----------------------

5. Signature du demandeur : 

Signature du demandeur Date 

6. Recommandation du gestionnaire : 

Signature du gestionnaire Date 

SECTION RESERVEE AUX RESSOURCES HUMAINES 

r-R~t;;ii~-~-;~9-;~;;i~~--~-~t~-;~;~~----------------rr------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------l 

: D : i Retraite progressive refusee c) Explication : i 
! I 
' ' 

I Direction des ressources humaines Date i 
~---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------' 


